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Introduction et méthode

Etat des lieux
        L'étude que nous nous proposons d'entreprendre porte sur trois villes de Flandre maritime
: Dunkerque, Bergues et Wormhout.

La première est un grand port de mer avec un statut spécial ( port franc ) jusqu'en 1791.

La seconde éloignée seulement de dix kilomètres de la première est une très ancienne place forte ( puisque le comte Baudouin le chauve  (879-919 ) et Baudouin III  (919 -964 ) la firent  "édifier et murer " puis élargir, ainsi que l'église 
) et le chef lieu de la châtellenie de Bergues-Saint-Winoc (Winoc, mort en 717, était l'abbé d'un monastère  fondé à Wormhout par des moines envoyés depuis Saint-Omer par Saint Bertin, ) jusqu'à la fin de l'Ancien  Régime.

La troisième, le bourg de Wormhout 
 sur les rives de la rivière Peene, fait partie de cette même châtellenie, jusqu'à ce que la Révolution survienne.

Bergues est de taille relativement modeste, "elle offre un terrain d'analyse entre le village de Wormhout et la capitale provinciale, Dunkerque" (Didier Terrier )
 .

Ici, une partie des échevins était choisie à la campagne pour éviter toutes oppositions des villages ( dont Wormhout ) sous tutelle; le Magistrat de Bergues exerçait  donc la justice à tous les niveaux sur la ville et vingt huit villages 
 dans le cadre du baillage.

Les trois villes ne sont donc séparées les unes des autres  que par quelques kilomètres et leurs habitants se côtoient à maintes occasions: marchés, négoce, artisanat, recherche d'emplois, mariages...

Problématiques et méthode
Nous allons nous insérer dans le thème " pouvoirs et société " pour suivre et exploiter les évolutions politiques, économiques et sociales, de 1789 à 1848, autrement dit: " d'une révolution à l'autre ". 

Nous proposons de comparer, sous des angles multiples, trois villes de tailles différentes, sur une période très riche de soixante ans. Au terme de cette étude, il nous appartiendra de dire si, après tant de régimes politiques successifs, nos entités, si proches et pourtant tellement différentes, auront été bouleversées inexorablement, et dans quelle mesure. 

Ainsi feront également partie de nos préoccupations majeures: l'étude, dans les trois villes-échantillons, des phases successives de la révolution ( 1789- 1799 ), du Consulat et de l'empire, des restaurations jusqu'à leur chute définitive en 1848; et surtout, les interrelations économiques et sociales créées ou modifiées, voire détruites du fait des évènements  nationaux et (ou) locaux.

Les mutations économiques et politiques entrainent elles des changements dans les personnels administratifs de nos localités; de quels ordres et de quelles manières ?

 Le suivi des notabilités ou prosopographie  sur toute la période ( soixante ans) sera essentiel pour déterminer qui, dans chaque commune, avait la capacité d'exercer les charges politico-administratives et, quels étaient les groupes sociaux sur lesquels les régimes successifs pouvaient s'appuyer .

Il s'agira de "saisir certains individus, avec leurs attaches et leurs insertions familiales dans la mesure où l'on comprendre mieux ainsi l'édification d'un système, à la fois informel et institutionnel, l'encadrement de la société"  (Louis Bergeron ) 
.

Quels sont les impacts des évènements révolutionnaires à court ou à long terme sur la démographie, l'économie locale, la société ( monde urbain et agricole ) : prospérité et croissance ou peur et déprise ?

Nous avons retenu quatre césures chronologiques fondamentales à la fois pour distinguer les mutations politico-institutionnelles importantes comme dans un souci de clarté d'ensemble: 

 
Tout d'abord la période révolutionnaire ( printemps1789- automne 1799 ) :   de nombreuses sources et la possibilité de croiser les analyses sur les trois villes, englobées dans un même arrondissement. 

Le Consulat et l'Empire ( Cent Jours inclus ):  près de dix sept ans constituant un ensemble relativement homogène.

La restauration des Bourbons (1815-1830 ), des sources moins riches (moins nombreuses) et moins précises, hormis la mise en place des régimes successifs.

Enfin, la monarchie de juillet jusque la révolution de 1848, période plus longue (18 ans ) car logique d'une part ( diffificelemnt sécable ), plus sobre en évènements et en surtout en sources d'autre part.

L'installation des premiers mois de la République " par défaut " en 1848, permet de conclure à tous les niveaux de la problématique : politico-institutionnel, idéologique, socio-économique.

Chaque césure chronologique est elle même subdivisée en plusieurs chapîtres: les enjeux de chaque période, les évènements ou lutte autour des enjeux, une étude de cas sur un sujet révélateur. Ce à quoi nous rejoutons un chapître bilan en fin de ? et ? parties.

Pourrons nous, arrivés à ce stade, affirmer que ces soixante années  auront bouleversé les structures de la société dans cet arrondissement de Flandre maritime ?  

En outre, avec le recul pris par nos conclusions, nous pouvons espérer  porter un jugement d'ensemble sur les phases d'évolutions socio-politiques locales par rapport aux mutations nationales ?



  ***************************



  
       PREMIERE  PARTIE

  
        UNE MÊME REVOLUTION  ?




( 1789 - 1799 )



         Chapître  1




  Les enjeux locaux


    Il s'agit, tout d'abord, de déterminer comment la révolution en 1789 a été (ou non) comprise dans nos trois villes-repères, et ce jusqu'à la césure de 1799, date choisie parce qu'il est clair qu'arrivés à ce terme , si révolution toujours il y a, Bonaparte lui donne en tout cas un tout autre aspect, une toute autre orientation . 

 
A la suite de l' historien américain T.W.Margadan
 nous nous demandons pourquoi des gens ordinaires se sont lancés à l'assaut du pouvoir; comment et quand ils se sont intégrés dans la vie nationale, de quelle façon ils agirent sur le plan local, voire national .


D'autre part nous observerons les interrelations entre nos trois villes, peu distantes les unes des autres et ayant eu au cours du régime finissant des relations continues, par les foires et marchés, par le marché de l'emploi-recrutement entre villes et campagne, par le fait que Wormhout et dans une autre mesure, Bergues, représentent l'hinterland ou arrière pays fournisseur, où viennent puiser les négoces dunkerquo-berguois
 .



 


          

1.   Le  processus

Du clocher à la voix de la Nation ( mars 1789-septembre 1791)

On peut se demander pourquoi en 1789, c'est Bergues plutôt que Dunkerque qui emporte la députation nationale, alors que si l'on se fie à des indicateurs tels que la population ou l'importance des activités, le port de mer devrait avoir beaucoup plus d'ascendant ou poids "électoral" avec un peu plus de 23 000 habitants.

L'ancien centre de châtellenie qu'était Bergues sur  la rivière Colme aurait été mieux préparé à l'événement majeur car plus conscient et de ce fait, mieux organisé, aux dires de nos prédécesseurs  chroniqueurs et analystes de la période
.

 Dunkerque, quant à elle (entendons les notables du négoce, synonyme en l'occurrence de représentativité ), n'aurait pas su s'organiser de façon solidaire contre sa rivale Bergues une fois réunis au chef lieu de bailliage Bailleul. 

L'occasion était trop belle pour la petite ville fortifiée de devancer le port dont la franchise économique
 était véritablement considérée comme déloyale et pénalisant les commerçants des autres villes.

En tout cas, c'est un avocat  ( comme la plupart des députés à l'assemblée nationale )  François Bouchette,  qui devait l'emporter, fort de la participation rurale des petites localités gravitant dans l'hinterland de Bergues, Wormhout fut alors impliquée.

Cette représentation à l'assemblée nationale devait être un atout majeur dans la        "lutte" de Bergues contre Dunkerque , et précisément pour obtenir au nom de l'égalité un statut identique à celui des autre villes et donc la suppression de la franchise comme privilège typiquement d'ancien régime !

Bergues avait, à n'en pas douter, comme arrière pensée de retrouver sa suprématie politico-institutionnelle ( datant des comtes de Flandre ) voire mercantile par voie de conséquence, aux dépens de Dunkerque.

Le député de Bergues devait effectivement contribuer à faire supprimer la franchise de Dunkerque; cette dernière payerait dorénavant les taxes à l'identique de celles du royaume, les négociants surpris et alarmés allaient envoyer députation sur députation pour faire annuler cette décision, en vain.

Il faudra attendre les élections à l'assemblée Législative pour espérer reprendre le devant de la scène et cette fois  s'entendre pour envoyer à Paris un représentant de prestige qui réussirait à  faire réviser la loi honnie.

Les électeurs se réunissent à Douai du 28 août au 3 septembre 1791, pour que le département puisse élire douze députés et quatre suppléants au corps législatif. 
 

Le premier jour, 116 votants sont réunis: Le dunkerquois Blaisel ( homme de loi ) est secrétaire de la réunion;  J. M. Emmery, colonel de la garde nationale du port du Nord, recueille 13 voix. Le lendemain 29 août, l'assemblée de 112 électeurs lui donne cette fois 52 voix; au troisième tour , il rassemble 83 voix contre Henri Cochet, administrateur du département ( 26 voix )

Emmery est un négociant lancé à la députation par ses pairs, et ce, dans un souci bien précis, puisqu'il s'agit de contrer le rôle néfaste que le berguois Bouchette avait eu. 

Il est aisé de constater qu'à un avocat, le monde du négoce n'oppose pas un légiste mais bien un homme pris dans son sein, seul à même de représenter au mieux sa propre caste .

Wormhout ne pouvait ici jouer que les seconds rôles 
, et d'ailleurs, comment le bourg aurait il été en mesure d'apporter un quelconque arbitrage, ne serait-ce que par le barrage du cens électoral ?

    L'hégémonie possible ( janvier - juillet 1790 )
En 1790, on procéda aux élections des directoires de districts, conformément au découpage du territoire national ; nos trois villes allaient être englobées dans le district de Bergues 
.

Il nous faut peu de temps pour nous rendre compte que les notables élus de la sorte sont étrangement semblables aux noms sortis récemment des urnes de la municipalité de Bergues
. 

Selon les cas, les électeurs avaient témoigné d'un certain attachement à leurs délégués d'Ancien Régime ( échevins, bourgmestres ), plus fréquemment, ce sont les noms de nouvelles notabilités ( qu'il nous faudra définir dans les trois villes-échantillons ) qui apparaissent.  En fait , il s'agit rarement d' inconnus.

Ces deux événements proches dans le temps nous permettent de comparer nos échantillons grâce aux compositions des assemblées électives et aux résultats : professions, réseaux familiaux inter et intra-urbains, types de " notabilités" ( hommes nouveaux , notables connus ).

On constate un cumul évident des fonctions de la part des berguois, mais plus encore, on peut se demander pourquoi, fait surprenant, les électeurs avaient choisi ces délégués là, et non pas un plus grand nombre de personnages de Dunkerque, voire de Wormhout.

La réponse tiendrait dans le fait (comme en 1789) que Bergues saisissait mieux, à cette époque, les opportunités électorales pour s'affirmer devant Dunkerque, ce qui est étonnant; par contre, vis à vis de Wormhout, c'était bien plus compréhensible étant donné la différence d'influence économique et politique entre Bergues et le bourg rural.

 D'ailleurs, nombre de berguois sont propriétaires à Wormhout.

Il  faudra attendre 1791 pour que Dunkerque, qui avait raté le coche, se lance dans un formidable bras de fer avec Bergues qui croyait avoir gagné la partie; Wormhout serait à ce moment un allié ?

Ce bourg comprend également que la châtellenie et l'Ancien Régime ne sont plus, et que le pouvoir, même minime, peut se partager selon le mérite.







    2.  Résistances



Le culte ( 1791-1793 )

En quelque sorte, l'Etat laïcise alors que le district de Bergues résiste à ce penchant, ou plutôt, une grande partie de la population voudrait ignorer, d'abord passivement, la volonté centralisatrice du pouvoir. Quels sont alors les enjeux ?

Le tout nouveau département du Nord, fortement structuré par la religion catholique et confiant dans ses ministres du culte, restera-t-il fidèle à la religion 
ou suivra-t-il les nouveaux principes spirituels de Paris ? 

Ces nouvelles idées laissent peut être un porte ouverte à une catégorie de population qui n'avait pas sa place sous l'Ancien Régime ( déchristianisateurs venus de l'extérieur, comme sera l'armée révolutionnaire venue de Lille sous la conduite du représentant Isoré pendant l'hiver de l'an II ? ), voire à des notables libres-penseurs ne pouvant s'exprimer jusqu'à lors, mais prêts désormais à se lancer dans la voie de la "réforme laïcisatrice". 

En d'autres termes, existe-t-il un contingent de cadres susceptible de forcer la main des fidèles ? 

Les sociétés populaires ( 1791-1794 )

Il nous est peut être possible de répondre à ces questions en examinant les rapports et dénonciations des Sociétés populaires 
 de nos trois villes :  "messes et processions interdites, sons de cloches", le style politique des personnages qui en font partie, les milieux dont ils proviennent, et leur destinée après Thermidor. 

En tout état de cause, le district de Bergues tente de garder son indépendance face au pouvoir central.

 Cela deviendra impossible dès avril 1792, quand la position frontalière et le passage des troupes imposera une surveillance accrue de la part de l'Assemblée, et que les représentants en mission surveilleront au plus près les administrations et comités de toutes sortes, avec un paroxysme du " bras de fer " en fin d'année 1793.

On pourra voir ici le rôle très important des sociétes populaires de Bergues et Dunkerque ( Wormhout n'en posséde pas, mais quelques habitants correpondent avec celle de Bergues très proche, voire de Dunkerque ).

Nous disposons fort heureusement aux archives de Bergues et Dunkerque de liasses comprenant feuillets et lettres pour les années 1793 et 1794, avec:  tableau des membres et dates d'entrées à la société, "statistiques" comparatives sur les métiers ; des rapports aussi.

Au plus fort de l'an II, nos cités échantillons suivront-elles la politique déchristianisatrice et les éxécutions capitales à la mode de Paris ?

On sait en tout cas, que Dunkerque ne possède pas de guillotine, pas plus que les deux autres villes d'ailleurs,et que, si éxécution il y a, elle devra se faire ailleurs !

_________________________________________________







  3.   Crises

La disette (1793-1794)

L'état de guerre pose de sérieux problèmes d'approvisionnement
  en 1793 et 1794;  la faim et le désir de " vengeance " provoque une multiplication des dénonciations et arrestations.

Le 27 brumaire an II  (17 novembre 1793 ), en plein siège, le maire de Dunkerque (J.M.Emmery ) s'adresse en ces termes aux représentants Elie Lacoste et Peysaert à Arras :

 Nous manquons de charbon pour alimenter les fabriques, ceci 
nous fait craindre que bientôt elles seront sans activité: les forgerons , 
brasseurs, fabricants de savon, de sel ainsi que la fonderie de boulets 
installée 
depuis le siège en consomment en quantité considérable . De plus, par la 
guerre avec l'Angleterre, nous sommes privés des  215 000 quintaux (de 
charbon ) qu'elle nous fournissait; nous vous prions d'accorder ce que vous 
fites à plusieurs communes du district de Calais et que vous consentirez à nous 
fournir six mille barils des flottes de Guisnes ou d'Hardinghem .




Emmery. Gerbidon. Debaecque. Boubert. Morel.

Il est clair que la guerre et la position frontalière de Dunkerque (et plus largement du district de Bergues ), lui posent de sérieux problèmes. Le négoce est totalement paralysé et la population monte aux créneaux, démontrant ainsi sa fidélité aux principes de la Révolution.

 Le district ne résiste d'ailleurs pas seulement " pour l'honneur " , il s'engage à fond et le paie très cher, comme l'indique la lettre aux représentants que nous citons ci dessus. Bergues résiste de la même façon et essaie de garder la liaison avec son hinterland, nous venons de voir que l'industrie passe après la fabrique de munitions, voici à présent évoquée la souffrance des habitants :

De la société populaire de Dune libre le 24 frimaire an II                
(14.12.1793 ) : le maire et les officiers municipaux au citoyen Laurent, 
représentant du peuple à Arras : Le bois de Rosendaël n'a pas été abattu, il pourrait 
être utilisé pour le chauffage des habitants.

Laurent répond le 19 frimaire que le bois de Rosendaël ne peut 
être employé que par la garnison.

Le lendemain, heureusement, le représentant Florent Guiot ordonne " la prompte distribution de quatre cents cordes de bois pour le chauffage des habitants, à prélever sur les magasins militaires ".

Les brasseurs de Bergues et Dunkerque ( Bonau Tresca. Brémart. P.Blondel. Fockedey.F )  adressent le 28 frimaire II ( 18 décembre 1793 ) une pétition au conseil général de Dunkerque pour avertir " qu'ils manquent de sucrions alors que les hommes de troupe se retrouvent à l'eau!".

 Façon à peine déguisée d'accuser l'administration de détourner les grains puisque la troupe n'en recueille (soit disant) pas les fruits.

La municipalité ( dont le président Morel ) agit puisqu'elle délègue le citoyen Vanrycke pour se rendre auprès des représentants s'inquieter de ce problème, le brasseurs sont donc des personnages que l'on écoute sérieusement.

A Bergues sur Colme, les boulangers s'adressent directement au représentant Forent Guiot, rappelant que la loi du 23 août 1793 leur ayant enlevé leurs aides en réquisition, ils sont dans l'incapacité de continuer la fabrication du pain en quantité suffisante pour la subsistance des habitants, d'où la disette; ils ont appris que leurs collègues de Dunkerque ont récupéré leurs aides alors que les boulangers de Bergues ont plus mérité de la patrie en raison de leur zèle . 7 ventose an II ( 25.02.1794 ).

On peut voir dès à présent que le représentant Florent guiot a plus de "compassion" que ses collègues pour les habitants; le district lui en sera d'ailleurs reconnaissant et cherchera comme nous le verrons plus loin à s'attirer ses bonnes grâces.

Même quand l'ennemi s'éloigne, la situation reste dramatique, il suffit de consulter les lettres des municipalités pour s'en convaincre; exemple en mai 1794 :

Des 1° et 4 prairial an II ( 20 et 24 mai 1794): la municipalité 
de Dunkerque au district de Bergues, la suppliant de leur faire livrer du blé 
" au nom de la patrie et de la tranquilité publique ".

Déjà le 17 floréal ( 7 mai ), Dunkerque s'adressait au comité de commerce pour arguer de l'inutilité des démarches auprès du directoire de district, alors que ce même comité a ordonné le versement de 3800 quintaux au lieu de 3000. ( signé du secrétaire Delonge ).

Enfin , le 5 prairial ( 25 mai ) la municipalité de Dunkerque écrit à Florent Guiot pour lui demander de leur venir en aide
 !

Ainsi, Dunkerque enfermée dans ses remparts manque de tout, Bergues derrière ses murailles n'est pas mieux lotie, il n'est que Wormhout pour ne pas se plaindre ( tout au moins nous n'avons pas connaissances de ces plaintes s'il y en a ), l'ennemi ravageant ses terres, mais les bois allentours suffisent à son chauffage.

Quand finira enfin la disette ?

Puis l'on apprend la chute de Robespierre et consorts le 9 thermidor II (27 juillet 1794).

Epurations nationales ou reprise du pouvoir local ? ( Thermidor )
Il paraîtra ici indispensable de déterminer si après cette phase "radicale", les hommes vont changer ( entendre s'adapter ) pour devenir des "thermidoriens" convaincus , ou si les représentants en mission ( eux mêmes épurés ) et eux seuls, remanient les administrations et clubs des trois villes 
 pour les adapter aux mutations du pouvoir ?

Autrement dit: le district aura-t-il assez de poigne pour se rendre à nouveau assez indépendant de l'Assemblée, comme il semble l'avoir fait de 1789 à 1791,ou au contraire ne fera -t-il que suivre les événements en s'y adaptant. 

Dans quelle(s) ville(s) le retournement sera-t-il le plus " violent", s'il l'est; peut on partler de terreur thermidorienne ?
D'autre part, est il possible de saisir  suffisamment clairement  cette dernière éventualité à travers les sources archivistiques, à Dunkerque, Bergues et Wormhout, par des signes d'opposition, des correspondances par exemple ?

On sait que " l'indépendance "chérie est une tradition dans nos villes de Flandre depuis le Moyen Âge, et, Révolution ou pas, les notables et négociants ( car ils se confondent généralement, tout au moins à Dunkerque et Bergues ) sinon propriétaires fonciers ( Wormhout) voient toujours d'un mauvais oeil l'ingérénce de l'Etat dans des problèmes considérés sur place comme "typiquemment" maritimes ou commerciaux, fluviaux, dans les rapports avec les voisins par delà la frontière loin d'être infranchissable ...

Le Directoire c'est la Révolution, un pas en arrière, les notables , un pas en avant. L'épuration est certaine, mais dans quel sens ? Pense-t-on qu'il y a encore trop de jacobins, robespierristes faisant peur ?

La réaction se propagera-t-elle dans le district de Bergues sous le Directoire en 1795 et par la suite, quel sera alors le rôle des émigrés ?





4.  Remèdes ou voies sans issues ?







Directoire

L'éducation des citoyens 

C'est pourtant l'Etat, dans son souci sincère de développement, mais également pour mettre tout le monde dans le même moule, qui essaie de remédier au carences de l'instruction primaire, avec peu de moyens  malheureusement 
 .

Nous verrons sous le Directoire quels devaient en être les résultats.


Posons la question : " la Nation avait elle les moyens d'un véritable enseignement républicain 
 ?"

Malgré les lois et volontés particulières, il faut bien constater qu'il est très difficile de trouver les instituteurs, les moyens pour financer une école, et ne serait-ce que les fournitures scolaires: livres totalement obsolètes ( toujours en flamand sous le Directoire !). 

Nous nous livrerons en compagnie de nos registres et rapports, à un enquête sur les écoles primaires, et plus précisément en octobre 1797 : élèves, matériel, instituteurs, concours de recrutement pour Dunkerque, Bergues et Wormhout.

Les émigrés 

La "réaction" ( nobiliaire, anti-jacobine, girondine peut être ? ) devait elle se propager sous le Directoire dans notre district, ou plutôt à l'intérieur de l'une de nos trois villes échantillons. Si oui, dans quelle mesure; en outre, cela tenait il au fait que l'on se trouvait en secteur urbain ou rural ?

Qui a intérêt à faire revenir les émigrés en février 1795 ? 

Peu de nobles figurent sur nos listes en février-septembre 1796, alors pourquoi étaient ils partis et pourquoi reviennent ils ? 


Une nouvelle loi sur le retour des émigrés est promulguée en septembre 1797 et nous assistons à des demandes de radiation en mars.

Que vont faire les émigrés autorisés à rentrer à Dunkerque, Bergues et Wormhout; à quel style de personnages avons nous affaire, s'agit-il toujours nobles
 ?

S'ils ne l'étaient pas, pourquoi étaient ils donc partis 
; serait-ce pour un comportement qui aurait choqué les "sens aiguisés d'un fervent révolutionnaire" ?

L'emprunt

Le Directoire est confronté à un grave problème composé d'un triptyque: le manque de numéraire, les assignats totalement dévalués et le manque de confiance dans le papier-monnaie, cercle vicieux s'il en est, surtout quand on a des projets ambiteux !


L'emprunt forcé semble un mal nécessaire doublé d'un effort de solidarité. Nous avons conservé les listes des citoyens qui ont versé, les sommes, les dates. Nous sommes donc en mesure de dire "qui paie" ( notamment en janvier 1796)
.  

En effet, nous disposons du montant ( registres ) des contributions directes entre décembre 1796 et mars 1797 , leur répartition entre nos trois villes, les réclamations des particuliers ( ce qui est généralement très intéressant socialement ).

Le civisme se mesure -t-il à l'aune des versements;  verse-t-on pour éviter de paraître incivique ?

Rendre la confiance dans l'assignat , est-ce encore possible ?

L'administration locale suit les instructions ministérielles pour essayer de rendre crédibles les assignats, on peut douter en juillet 1796 des chances de succés. Nous allons tenter de discerner ce qu'en pensaient un négociant de Dunkerque et un cultivateur de Wormhout (  juillet 1796 ).

Le solde des impôts, d'une année sur l'autre, est toujours très difficile encaisser; quels seront les " expédients " utilisés pour " joindre les deux bouts " 
 ?

Le receveur de Bergues, Augustin Lambrecht, nous remet ses comptes jusqu'au 30 Ventose an VII ( 20 mars 1799 ).

Le virage à gauche ( 18 Fructidor an V- 18 brumaire an VIII)
L'année 1798 et les évènements parisiens amènent au pays un nouveau style de Directoire, beaucoup plus "à gauche" que le précédent. On peut penser qu'un autre style de notables
 reprendra place dans notre district; une teinte plus révolutionnaire, jacobine. Nous revoici donc revenus près de dix ans en arrière ?

Il nous appartiendra de juger s'il y a, au contraire, peu ou pas de changements.

Une campagne plus stable socialement et politiquement ? 
Pas sur !

Un signe semble renforcer cette dernière allégation, style an II, puisque les agents de l'administration se livrent à un contrôle renforcé des prêtres émigrés :

De nouveaux suspects ou une nouvelle "terreur rouge" 
?


L'anticléricalisme d'Etat suivra-t-il à nouveau sur le terrain de nos trois villes ? 
En tout cas, nombreuses sont les accusations de " recel de prêtres, inobservation de fêtes de décadi 
... ".

 Il importe de pouvoir juger si ces traces laissées sur le papier dénottent d'un réel virage ou s'il s'agit , plus simplement d'un "contingent  raisonnable" de dénonciations, comme on peut l'observer partout et de tout temps dans des cas semblables.

Il faut au district  emprunter pour subsister: en période de disette ( encore !), il est interdit aux chefs d'entreprises "d'employer certains grains ( sucrions) dans les distilleries d'eau de vie 
. Cette industrie est alors florissante à Dunkerque, la consommation d'alcool va bon train auprès des  travailleurs de force (pêcheurs,ouvriers, agriculteurs . 1798-1800 ).

On comprend, à la lumière de ce que nous venons de montrer, que le pays comme nos trois villes, aspire à l'amélioration des conditions de vie.
Dix ans n'auront pas suffit, malgré les acquis incontestables de liberté personnelle et économique, à faire le bonheur quotidien des ouvriers , paysans, commerçants. 

Il est alors logique q'un timonier porteur de promesses, trouve un accueil favorable.

Pour l'heure, nous allons vérifier  concrêtement dans le chapître qui suit si les évènements confirment ou infirment nos hypothèses, simultanémént à Bergues, Dunkerque et Wormhout.




  Chapître 2


           Combats pour le pouvoir local 

        ( La Révolution jusqu'à l'aube du Consulat )


La première période de "détention des pouvoirs " (1789-1799) nous permettra de nous attacher à l'étude de la prise des fonctions en nous demandant s'il y a complet renouvellement des cadres ( 1790-1792 ) dans les trois villes, ce qui n'est pas du tout une évidence à priori. 

Voici analysées les listes des citoyens actifs au début de la Révolution municipale.





      1. Renouvellement  des cadres ?
Les actifs ( juin 1790 )

Notre étude portera sur les citoyens dits "actifs" en 1790 et l'élection des nouvelles municipalités ( Révolution municipale ).
 en janvier de la même année. 

En préalable: le nombre de citoyens actifs de chacune de nos villes, rapporté à la population totale respective, nous donnera un ordre d'idée sur la représentation intrinsèque des notables. 

Nous disposons pour ce faire d'un "état" réalisé par les commissaires du roi au département : de Warenghien de Flory et de Guernaval d' Esquelbecq, en date du 29 juin 1790.

Nous y apprenons que Bergues (chef lieu de canton ) dispose de 1045 citoyens actifs pour une population légèrement inférieure à 6000 habitants 
, répartis sur deux quartiers ( 455 et 590 respectivement). 

Le nombre d' électeurs s'élève à 11 (1,05 % des actifs,comme en 1789: 5 pour le quartier de Saint Pierre et 6 pour celui de Saint Martin, un peu plus peuplé). 
Nous déterminons immédiatement les fonctions et métiers de ces derniers notables : trois avocats ( 27%), trois "municipaux " (ancien échevin, deux officiers municipaux en exercice : 27 % ), deux propriétaires-rentiers (avec noms à particule, 18,18 %).

Dunkerque compte alors 3293 citoyens actifs, ce qui lui confère 36 électeurs (1,09%), pour une population estimée à près de 26000 habitants 
. 

Les citoyens sont répartis par quartiers : Saint Sébastien, Carmes, Capucins, Sainte Barbe, Récollets, Notre Dame, Minimes; ceux ci désignent chacun 5 ou 6 électeurs ( par exemple: 451 citoyens donnent 5 électeurs par arrondissement supérieur, 562 donnent 6 ).

La ville sera fortement représentée par ses négociants puisqu'ils sont 15 électeurs sur 36 et le président de la chambre de commerce:Faulconnier ( 44,4%).
 La seconde catégorie professionnelle "sur représentée" ( ou très représentée ) est celle des avocats : 7 et un procureur ( 22,2%).

On peut ainsi définir l'essentiel des notabilités d'envergure aux débuts de la Révolution, ne parle -t-on pas de "première Révolution bourgeoise" ?

Nous venons de parler à l'instant de près des trois quarts des électeurs de Dunkerque, et ce, parce qu'ils forment deux classes homogènes ( et en ont le sentiment ); il faut y adjoindre un tenant d'office: le procureur royal à l'amirauté, un écuyer ( noble libéral ), Laurent Coppens ( de Nortlandt ), d'ailleurs élu président parmi les 36.

Le quart des notables restant est composé ( un peu comme partout ailleurs, cette fois ) d'un ingénieur, deux brasseurs et deux marchands ( amplifiant encore la main mise commerciale sur l'électorat ), un secrétaire-greffier , un officier municipal, un médecin, un propriétaire-rentier ( noble ).

Le bourg de Wormhout 
 compte lui, près de 3000 habitants; 557 citoyens actifs lui confèrent 6 électeurs : l'ancien bailli, un officier municipal, un médecin, trois propriétaires. 

La structure des représentants est à l'évidence différente puisqu'en milieu rural: pas d'avocats (majoritaires à Bergues) et pas de négociants ( majoritaires à Dunkerque).

En se livrant aux mêmes estimations que précédemment , mais cette fois avec les chiffres de Dunkerque et Wormhout, nous arrivons à un résultat relativement étonnant. En effet, on peut apprécier pour Wormhout, comme pour Bergues, le nombre de citoyens actifs réels à 75 % des électeurs potentiels; il nous semble donc qu'à peu près un quart de ceux ci ne paient pas d'impôt, soient trop âgés pour se déplacer ou trop illettrés.

Cette remarque n'aurait en soi rien de très surprenant si l'estimation pour Dunkerque, faite sur de mêmes bases, ne donnait des résultats sensiblement différents; en partant du chiffre de la population mâle et de sa répartition  (supposée) par classes d'âges, nous arrivons à la conclusion suivante: cette fois il s'agirait de 50 % de citoyens (mâles) passifs et non plus de 25%. La différence est énorme , même s'il ne s'agit que d'approximations.

Nous pensons que l'écart s'explique par un taux d'illéttrisme et de pauvreté beaucoup plus important, d'autres raisons comme celles ci dessus invoquées ne pouvant être retenues que dans des proportions raisonnables. L'écart est encore plus significatif alors qu'il  s'agît, en l'occurrence d'une ville de 26000 habitants : près de 3200 actifs "formels" ( ou potentiels) n'auraient pas participé aux opérations électorales, écartant par là même nombreux adultes des classes populaires.

Seraient-ce les mêmes "occultés" qui réclameraient le pouvoir local en l'an II ?

Premières municipalités




26 janvier 1790

 A Bergues, "le quartier de Saint-Pierre se réunit au collège et ceux de Saint-Martin à la salle de la foire de l'hôtel de ville".

L'ouverture est faite par le sieur Beck, avocat et par Jean Baptiste Legrand curé de Saint-Martin.

Le maire est élu au second scrutin avec 154 suffrages sur 275 votants, il s'agit de Louis Clays, écuyer seigneur (de) Vanderhulst.

Le lendemain on élit huit officiers municipaux. Sur 250 votants, 186 voix vont au sieur Antoine Moutton rentier; un nombre identique pour Decarren négociant; 147 pour Winoc Hyacynthe Servois avocat; 143 pour Thomas Bauraet de Vossenaere avocat; 130 pour Charles Vandenbussche rentier; 129 pour Pierre Beck avocat. 
Nous avons donc six élus à la pluralité absolue.

Le 28 janvier: 245 votants donnent 150 voix à Augustin Lambrecht 
 juriste; 130 pour Philippe Olyve avocat ( également commissaire de l'assemblée de quartier ).

Le procureur de la commune sera élu au second tour, il s'agit de l'avocat Vernimmen ( devançant Vandenbavière).

Les électeurs doivent encore élire 18 notables le 29 janvier :


Au premier tour, à la majorité relative:   J. Vandaele marchand; J.B.Legrand curé; L.I.Longherspeye rentier; Debaecker curé de Saint-Pierre; P.Desrunné négociant; J.Vanoudendycke maître brasseur; J.B.W Carpentier père, partageur; P Cousin marchand; J.B.Petit l'ainé, maître brasseur; F.Bolllongnie rentier; Lefere père rentier; J.De Baecque avocat; M.Marhem négociant; J.Legier père partageur; Sapelier avocat; T.Van Graesscheps marchand; J.D.Denet avocat et D.De Maricaux marchand de vin.

Soit: deux curés, quatre marchands et deux brasseurs, deux négociants, trois rentiers, deux partageurs, trois avocats.

La municipalité se réunit pour la première fois le 30 janvier et décide que la sieur Desaunois sera admis dans sa demande de continuer à exercer en tant qu'officier fiscal.
 


 Jacques Debaecque est nommé secrétaire greffier. On s'occupe dès lors de la formation des bureaux : Lambrecht est responsable des logements ,C.Verron commissaire de guerre fera un rapport sur l'état vétuste des casernes de Saint-Pierre; Decarren est inspecteur des ouvrages.

A Wormhout l'élection de la première municipalité est reportée dans un registre classé D1 ( 1790-1808 )
 . Il s'agit de 45 feuillets (écrits) avec une liasse de 15 pièces annexes.
    Nous disposons d'un complémént aux A.D.N , carton L 5852  ( 1790-an III), Wormhout: dossier n°6.

La première élection se fait en vertu du décrêt du 14 décembre 1789, la publication en a été faite le 10 janvier sur place par les personnages qui suivent.

Le 26 janvier 1790 " la loi publiée par l' amman 
  Staelen est lue au prône par P.C Blanckaert, prêtre, doyen pour le district, enregistrée par le greffier Soetemeont".  Le même déclare, après "inventaire", une population de 3114 âmes. 

A l'ouverture du troisième scrutin, les actifs désignent pour maire Ignace Desmyttere
 avec 150 voix sur 207 votants.

"Le corps municipal devra être composé de 8 membres " :

H.Haeghens avec 115 voix sur 170 ( 37 votants ne se déplacent plus ? ); J.B Coudeville, médecin ( 111 ); A.Beyzert ( 97 ); W Van Peene ( 93 ); J.Labaye ( 70 ); A.Sansen ( 61 ); P.Morael (56); I. Baeteman (55).
 Le procureur est choisi au second tour: il s'agit de J.F Blavoet ( 54 voix sur 106 ! )

La municipalité sera complète après désignation de 18 notables:

M.Dubois ( 61 voix). J.B Debruyne ( 58)
. J.Schipman (57 ). M.Blondé (50). J.Hovaere (49). P.Mortier (47). C.Van Houcke (46). P.Galle père (44). J.B.Debreyne (44 ). Martin Schelle (42 ). P.Goetghluck fils de sieur Benoît ( 41). F.Schelle (40 ). J.Van Mackeghem . J.B.Pollaert (36) .M.Huyghe (33). P.Hilst (32 ). P.Lafere (31 ).A.Staelen (30 ).

Le 28 janvier " lesdits mayeur, officiers et notables  ont prété serment entre les mains de MM. C.Quatereel;  J.W.Roussel et le sieur et maître F. Coudeville, respectivement: bailly et échevins en exercice au comté de Wormhout".

Le déroulement des élections à Dunkerque se fait du 18 au 25 janvier 1790: les électeurs doivent désigner onze officiers municipaux, un maire, vingt quatre notables, un procureur, un substitut, un secrétaire greffier et un trésorier.

Comme pour les deux autres villes, les deux premiers tours se font à la majorité absolue, le troisième et dernier à la majorité relative ( expliquant la lenteur et les "défections" déjà remarquées ci dessus).

Est élu maire au second tour P.C Thiery ( de Bonte ), bourgmestre sortant !

Les officiers sortant de l'urne :     H.Edouart ainé, négociant. C.L.Power, ancien échevin, négociant.  L. Cova négociant. J.P.Stival négociant.  J.B.Lapierre juge de la chambre de commerce. J. Boubert membre de la chambre de commerce.                 M. Peychiers secrétaire conseiller de la chambre de commerce. D. Denys. H. Mouton négociant.


L'oligarchie négociante est désormais en place.

La charge de procureur de la commune échoit à Olivier père, homme de loi, et celle de substitut à Gamba dit "le chevalier".

Les notables:   
  Bernard père. Bonvarlet père marchand.  L.Coppens procureur. Pinceville maître cordier. Bartholomeus maître boucher. A.Delille capitaine de navire. J.Macquet curé doyen. Liébaert négociant. M.Thélu marchand. A.Dourlen négociant et juge de la juridistion consulaire. P.Gillodt négociant. Dupouy marchand. Douvilliers avocat. Labenne négociant. Mazuel négociant. Lallemand négociant.              C. Tresca négociant. M.Deputte négociant.  J.J.Decleck négociant. Gerraert marchand.  Bremaert brasseur. Carlier apothicaire. Delbaere négociant. Woëstyn négociant. 

Le premier fait remarquable est ici la faible participation de la population dite active 
. 

Nous avons formulé une hypothèse interprétative au paragraphe précédent et nous nous y tenons; il faut néanmoins insister cette fois sur la longueur de l'élection    ( quinze tours à Dunkerque, pour élire tout le monde), nous voyons la participation s'étioler au fur et à mesure des jours. 


Le fait s'avère également dans les deux autres villes: une journée de travail perdue est envisageable à la rigueur, mais seule une catégorie privilégiée peut se permettre une plus longue participation, d'autant que des intérêts de caste sont en jeu. 

On peut donc véritablement parler de Révolution bourgeoise mais pas de Révolution municipale au sens propre puisque l'on retrouve dans chacun des trois cas des notabilités connues et exerçant des charges quasi-semblables avant 1789-1790..

Quel genre d'hommes pour le district ?   ( juillet 1790 -septembre 1792)

Un nouvel enjeu se présente après les élections municipales, il faut désigner en juillet des représentants pour administrer le nouveau district de Bergues. 
Nous voyons que l'avocat et député Bouchette a su représenter au mieux sa ville depuis 1789 pour lui conférer, aux dépens de Dunkerque, quelques responsabilités administratives 
. 

Le vote se déroule au scrutin de liste simple le 25 juillet 1790. Nous avons gardé le tableau des administrateurs 
 :

Nous relevons comme administrateurs ( sur un total de douze ): 

F. Le Roy négociant de Dunkerque;   




  D.I.Desmittère, maire de Wormhout ( nous avons signalé son choix de rester au district pour ne pas cumuler les mandats; sans doute considère-t-il qu'il sera mieux à même d'aider sa commune au sein d'un instance qu'il soupçonne importante ).

J.A.J. La Violette de Nerbec, avocat à Dunkerque ( élu président). 

P.I.Lambrecht avocat à Bergues ( vice président ).


 Les huit autres sont officiers municipaux ou maires de communes des cantons de Bourbourg (2),de Bergues (1), d' Esquelbecq (1), de Watten (1), d' Hondschoote (2),de la ville de Gravelines (1).

Le procureur syndic est J.B.Vandenbavière avocat à Bergues ( battu dans sa ville en briguant la même fonction).

Bergues a donc une " réserve" suffisante en hommes de loi, pour se placer au coeur de l'administration du district.

Le dunkerquois Le Roy et le berguois Desmittère se neutralisent sans doute en se retrouvant ensemble commissaires pour " l'audition des comptes".

La Violette de Nerbec ne restera pas longtemps président (ayant été remplacé  logiquement par son "second" : Lambrecht ) puisqu'on ne le retrouve pas parmi les administrateurs à la date du 5 janvier 1791( n'en concluons rien pour l'instant). 

Lambrecht est lui même démissionnaire depuis le 18 décembre 1790, il est remplacé par Godderis ( de la commune de Spicker, canton de Bourbourg , élu en juillet 1790 ) avec comme vice-président Gaillaert ( maire de Socx, canton de Bergues et presque à portée de flèche ). 

Il est décidé à cette même date que le secrétaire ( J.A. Teste des vignes) toucherait un traitement de 2400£ au lieu de 1200£, " insuffisants près d'une ville de commerce comme Dunkerque".

 Il s'agit quand même de passer du simple au double ! ( de ce qu'avaient prévu les constituants ).

Le 18 janvier 1792, s'adressant au 8° bureau du Directoire du département du Nord, le citoyen Gaillaert démissionnait et était remplacé comme vice président par M.Legier premier suppléant.

On trouvait comme administrateurs du directoire à la veille de leur renouvellement  ( 7 septembre 1792 ), les citoyens : Coppens (déjà mentionné à Dunkerque, ancien procureur du roi à l'amirauté), Warin, Faulconnier ( ancien président de la cambre de commerce à Dunkerque ), Decarren ( de Bergues), Boissier ( dont l'importance ne cesserait de croître jusqu'au Consulat), Vermeersch, D.Demaricaux (de Bergues): président . 

Ainsi des fonction supprimées par le nouveau régime étaient remplacées par d'autres au sein de l'administration du district; on devait considérer sur le moment qu'elles avaient en quelque sorte une " équivalence ".

Nous allons enfin assister à la prestation de serment des "nouveaux" administrateurs à l'occasion de leur prestation de serment le 18 septembre 1792 ( dix jours plus tard !).   Il y a en fait quasi-identité entre ces derniers et ceux élus deux ans plus tôt :  P.L.P.A.Hebert avocat de Gravelines .  F. Le Roy .  Gaillaert .  Desmyttère Godderis.  Boissier.   De Nerbec est à nouveau président.  Lambrecht.   L.W.Legier fils.

________________________________________________






2.  Solidarité nationale ?

Surveillance des grains ( janvier 1791 )

Il s'agit des missions des commissaires Forcade, Loorins, et Vermersch dans le district de Bergues, en plus de celle de Dumonceaux à Dunkerque.

Le directoire du département du Nord (en éxécution du décrêt de l'assemblée nationale daté du 7 décembre 1790 et sanctionné par le roi le 12 ) rend compte le 28 janvier 1791 au ministre des finances Delessart des nominations qu'il a lui même effectuées pour surveiller les transports de grains par le port de Dunkerque. Dumonceaux, citoyen de Douai a été nommé pour sa probité:

 " il nous a semblé préférable de nommer une personne 
étrangère à Dunkerque pour écarter toue crainte de liaisons ou de relation 
avec les citoyens domiciliés". 

A.M.Merlin dit "Merlin de Douai" écrit à l'assemblée nationale depuis Douai le 27 janvier 1791 :

" La mission de Dumonceaux ne concerne pas seulement les 
départements du Nord et Pas de Calais, mais tout le territoire; cette 
considération nous fait penser que la dépense doit être supportée par la 
Nation et acquittée par le trésor public " 

La mission Dumonceaux ordonnée par l'Assemblée et le département, approuvée par Merlin empiétait sur l'indépendance relative du district car il semble que le directoire de Bergues fit son possible pour obtenir son remplacement par un homme du cru. Nous retrouvons en effet une lettre datant du 10 septembre 1791 semblant confirmer notre hypothèse:

" Nous, administrateurs du département du Nord, conférons au 
sieur Louis Hébert,a dministrateur du distrcit de Bergues, la surveillance  
des formalités prescrites par l'article II du décrêt de l'assemblée nationale 
du 7.XII.1790 pour le transport des grains et farines-( rayé: donnant tout 
pouvoir à cet effet -et remplacé par: )- pour assurer les fonctions aux lieu et 
place de Dumonceaux à compter du quinze de ce mois, quand ses fonctions 
de juge le rappelleront à Douai".

Contribution patriotique ( septembre 1792 )

En consultant les rôles tenus par le district de Bergues ( receveur Antoine Dehau ), on peut constater à la date du 3 septembre 1792 ( alors que l'ennemi est au sens propre "à nos portes") les sommes dues par les différentes villes composant ladite circonscription 
 : 
sous l'appellation  "contribution patriotique", nous avons tôt fait de nous rendre compte qu'il s'agit purement et simplement de la répartition fiscale depuis 1790. Le nom de l'impôt exprime seulement la volonté d'inciter à "toujours plus de civisme fiscal".

Il nous est donné de constater que les sommes réparties et dues entre 1790 et 1792 ne subissent pas d'augmentation, mais qu'elles sont difficilement encaissées avec de nombreux arriérés 
.








3.  Tensions

Où nous posons l'hypothèse suivante: "tension extérieure égale surveillance intérieure accrue "
 ?

Auto surveillance ? ( avril -mai 1793 ). Etat de guerre.

En plein siège, le district de Bergues prend des mesures en essayant de sauvegarder son autorité et les intérêts des citoyens. Son "pouvoir" est contrairié par les décisions des généraux, il faut alors s'adresser à des instances supérieures: Directoire du département ou "relations" à l'Assemblée.

Le 7 avril 1793 le directoire de Bergues essaie de garder en exercice le citoyen-commissaire Vermeersch (administrateur du district ): 

" A trouvé préférable de rester près de nous en ce temps de crise".

Le soir même, le conseil reçoit une lettre ( égarée) confirmant cette décision.

Le lendemain 8 avril, ledit Vermeersch s'adresse aux administrateurs du directoire du département du Nord pour dénoncer le commandement des troupes de ligne qui agit semble-t-il sans considération des volontaires indigènes:

  Citoyens, collègues

Nous sommes ici, singulièrement en opposition avec nos 
généraux Moran et Pascal, sur les sistèmes (sic) d'utilité, de bravoure,de 
patriotisme, des volontaires nationaux que nous chérissons assez pour les 
préférer aux troupes de ligne, pour la formation de notre garnison; ce qui 
leur déplait d'une manière si manifeste, que je ne puis m'empécher de vous 
en dénoncer quelques faits:    le citoyen Camuzet, notre collègue, 
commandant du 3° bataillon, et patriote chaud, et qu' il convient de n'en 
avoir d'autres; le dit sieur Omoran insiste depuis son arrivée, à le faire 
déguerpir avec son bataillon, et nous, voyant cet acharnement, avons cru 
devoir le requérir, de le conserver en cette ville ( Bergues) aini que le 
quatrième ( bataillon) dudit département du Nord, composé de 900 hommes 
ou environ. 


Les troupes qui conviennent expressément dans le district, 
sont les volontaires soldés et la cavalerie légère de nouvelle création. La 
méfiance est montée au suprème degré sur toutes les troupes de ligne de 
nos environs, et cela est venu du cas particulier qu'en tiennent 
préféremment nos susdits généraux.


Je ne puis avoir le plaisir de vous annoncer aujourd'hui 
aucune augmentation au nombre de recrues ( c'est donc une partie de sa 
mission !), vous savez par ma letrre d'hier que le nombre était de 324; 
cependant les municipalités continuent leur activité mais les étoffes, comme 
je vous l'ai déjà dit, sont par trop rares pour pouvoir terminer bien vite, 
cette intéressante opération."        




Adieu chers collègues.



          J.M Vermeersch cadet, administrateur, commissaire.

Le 14 avril le citoyen-commisaire Loorins fait son rapport au Département sur les vivres, objet de sa mission 
:

" je me suis rendu à Dunkerque, Hardy garde magasin m'a 
fourni des états disant que la quantité à la disposition de Saint-Laurent, 
chargé des approvisionnements pour la marine, s'élevait à 9200 et quelques 
razières et celles appartenant au commerce particulier à 3 ou 4000 ( la 
razière pèse 248 poids de marc) (sic).


Un convoi de huit navires les ayant embarqués ne peut partir, 
les Anglais étant trop nombreux pour que l'on se hasarde à telle expédition, 
on ne peut utiliser non plus de pavillon neutre, les anglais ne respectant pas 
ce pavillon quand il s'agit d'aller de France en France, et lorqu'il s'agit de 
vivres surtout; un Danois vient d'être pris, le frêt sera payé mais pris (quand 
même ).  Les huit navires seront donc déchargés et mis en magasin à 
Dunkerque, Saint-Laurent ne fait pas de problème, il n'en est pas de même 
pour le commerce particulier".




 Loorins fils .

Le blocus Anglais est très efficace, nous venons de nous en rendre compte, il est impossible de douter; il faut entendre par "il n'en est pas de même pour le commerce particulier" que la population voit d'un mauvais oeil ces vivres que l'on voudrait acheminer ailleurs alors que l'ennemi est aux portes, et que l'on stocke dans les magasins de l'armée faute de meilleure solution. 

J.W.Loorins dit clairement qu'il y a risque "d'émotion populaire" .

La menace se précisant, les commissaires du district de Bergues cèdent progressivement le pas aux envoyés de la Convention, ainsi le 29 avril 1793, un document intitulé "Armée du Nord, approvisionnement en cas de siège, Bergues":

" Nous, commissaire des guerres,nous faisons le cit.Clais, garde 
magasin à Bergues, et pour experts les cit. Lahaef boucher et sureté 
J.B.Demairie charcutier pour vérifier 71  barriques de viande salée 
provenant de Lancel, Carré et Miroux, barriques déposées au cloître, et en 
notre présence le cit.Pugot tonnelier les a scelées avec le témoin A. 
Kermann; ayant ouvert une barrique, les experts ont déclaré qu'elle ne 
contenait que des os décharnés; nous déclarons donc que les 71 barriques 
resteraient aux frais des fournisseurs, signé Jean Desmadryl,B. de Puydt, A. 
Kermann, De La Haef, Clais et Weizemacker."

Sur quoi, le département se réunit en comité de sureté: Lancel et Carré seront suspectés de trahison; ce délit doit être porté devant le tribunal extraordinaire criminel. Ils sont donc mis sur le champ en état d'arrestation à Lille ( signé Jenbon ).

Mais le problème des "affameurs" ne se termine pas encore, loin s'en faut:

A Dunkerque, le 2 mai, au sujet de 126 barils de viande venus de Lille: à la réquisition du garde magasin des subsistances militaires, le commissaire des guerres Bourotte procèda le 25 avril à la pesée des dits barils avec une balance nationale, les bouchers envoyés par la municipalité de Dunkerque, assermentés, annoncent que les viandes ne se conserveront pas ! ( on retrouve la même chose à Gravelines le lendemain ).

Le 3 mai, de Bergues, J.W.Loorins 
, commissaire, se plaint de "ce que l'on dilapide les réserves et qu'on livre des os et des jarrets au district de Bergues au lieu de la viande qui a été abattue à Lille !"    

Loorins demande à ce qu'on le décharge de ses responsabilités puisqu'on lui demande de faire des réquisitions impossibles: 8000 rations de foin, 50 000 rations de paille, 9000 rations d'avoine.

Bergues, le 6 mai 1793, rapport de J.W.Loorins fils:  une bonne nouvelle !


 " la prise de Moërbrughe plus heureuse qu'en novembre 
car mieux dirigée; contre 300 Autrichiens et Hollandais, un grand 
nombre de morts de leur côté. Ce qui est certain, c'est qu'on leur a fait 23 
prisonniers parmi lesquels le commandant plus une dizaine de chevaux, 
nous avons perdu deux hommes et avons quelques blessés; les troupes 
ont montré beaucoup de courage. Une partie des habitants avait quitté 
leurs foiées (sic), le feu n'a été mis nulle part ".
  

Les commissaires Forcade et Loorins seront rappelés provisoirement à Douai le 11 mai, ils regrettent de devoir partir étant donné l'importance de leur mission; Loorins demande à être remplacé et charge le cit. Gerlier de surveiller l'éxécution de ses arrêtés, à la réserve qu'il ne pourra lui même prescrire des mesures. Carnot et Duquesnoy ont ratifié sans problème !

Bergues le 18 mai: "aux administrateurs du département du Nord, Forcade (commissaire auprès des troupes ) est retourné à Cassel le 13, je (Loorins) prend de nouvelles dispositions pour les gardes nationales et ceci semble fonctionner à Bergues, il n'en est pas de même pour le district d'Hazebrouck; celui de Bergues est plus prononcé pour la bonne cause, nous avons établi deux instructeurs pour les bataillons à la solde de 30£ par mois pour les villes et 15£ pour les campagnes".

Sociétés populaires: Constitutions et activités ( 1789-1794 )

Les sociétés " Des Amis de la Constitution " de Bergues et de Dunkerque sont fondées respectivement en 1789 et 1790, elles sont de plus affiliées rapidement aux Jacobins de Paris 
.

Le "club"de Dunkerque met au point son premier règlement en juin 1790 
 et ses membres fondateurs sont principalement issus de la loge maçonnique "Amitié et fraternité".

La société de Bergues semble également avoir une activité importante, ainsi dès le 22 juin 1791 ( au lendemain de la réunion de assemblées primaires en vue des élections à la Législative ), Merlin de Douai écrit depuis Paris au directoire du département du Nord; le club de Bergues a conservé cette missive signée de ses co-députés ( sic):

(...)" J'ajoute un mot: vivre libre ou mourir, c'est votre devise et 
ce sera toujours la mienne, et jamais je ne me rendrai indigne du nom ni du 
rôle de votre représentant, de votre frère, de votre ami".

Et cette société garde aussi en archives 
 de nombresuses traces d'activités virulentes, au plus fort de la mêlée nationale: dénonciations, bras de fer avec les municipalités ( comme à Dunkerque) et bien sûr sous l'égide de Paris.

Et pour preuve, le 23 janvier 1791 , la société de Bergues s'adresse à sa municipalité pour lui "conseiller "d'appliquer les décrêts nationaux:  

"on fait des messes à Saint Erasme (...), des manèges coupables 
pour troubler la tranquilité publique!

 Sont chargés Bon Pero, 
Debaecker père, Caulier fils, Hollebeque père et Loorins fils d'aller 
dénoncer à la municipalité". 

Un rôle rapidement actif  donc.

Egalement le 28 février 1791 , une lettre adressée aux Jacobins 
de Paris sur la :

 "crise fanatique des réfractaires pour détourner les fidèles des 
vrais principes ( messes solennelles depuis un mois, processions 
extraordinaires ) en un mot on crie; nous devons dénoncer qu' hier le curé 
réfractaire de Saint-Martin a eu l'audace et la témérité de publier en chaire le 
mandement pour le carême de l'évêque d'Ypres. Une telle infraction mérite 
punition ! T.Banraet".

Le ton monte progressivement entre les clubs de Dunkerque et Bergues et leurs municipalités respectives, ainsi le 8 novembre 1793, le dénommé Cordange prend les rênes du club dunkerquois (depuis longtemps épuré 
), et appelle l'armée révolutionnaire stationnée à Lille ainsi que le représentant "extrémiste" Isoré ( il sera désavoué dès la chute de Robespierre). 

A ce moment la municipalité est aux ordres du club, la vague de déchristianisation et d'arrestations commence, prétexte aux vengeances de clochers.
 

Le 6 brumaire an III ( 27.10.1794 ), l'agent national 
du district révolutionnaire de Bergues ( de création récente) engage la société populaire de ladite ville [en éxécution des arts.5 & 6 de la loi du 25 vendémiaire III ( 16.10.1794 )] de procéder à la formation du tableau de tous ses membres, avec date d'admission dans la société.

Nous sommes désormais en pleine phase thermidorienne, on pourrait craindre une nouvelle " chasse aux sorcières":

Nous sommes en possession d'un feuillet double paraphé de 1 à 14, mentonnant les renseignements ci dessus demandés, avec notamment les activités des membres depuis le Révolution; quelques passages sont très intéressants:

N°2 : Josse Declerck, âgé de 26 ans; avant la Révolution étudiant en droit, professeur en réthorique au collège de cette ville d'où un représentant l'a tiré pour le placer au district, a été commandant d'un  bataillon de la garde citoyenne, terreur des aristocrates, a marché à Bruxelles quelques jours avant la retraite de Dumouriez; a été commissaire des guerres pour le district d'Hazebrouck lors de la levée des 300 000 hommes ( 24.02.1793 ).

N°8 : Pierre Cleys, âgé de 38 ans, ex fermier général, actuellement dans la partie des douanes ( nous insistons ici sur le type de reconversion des notables d'Ancien Régime !), zélé patriote depuis 1789 (!). Secrétaire ( du club) depuis 6 mois. 

Le n°9; F.Houzé est également un ancien fermier général reconverti dans les douanes; zélé patriote.

N°11: F. Bouchette ( le député aux Etats Généraux), avocat puis constituant, ci devant maire de la commune de Bergues, plein de génie, ayant de grandes connaissances en littérature et en agriculture; surtout bon jurisconsulte d'un républicanisme très prononcé, plusieurs mémoires sur la culture du tabac et contre le despotisme; santé faible, propre aux administrations et tribunaux de district, même supérieurs; sociétaire depuis le commencement et son retour de l'Assemblée constituante.

Nous trouvons joint à ce feuillet une lettre ( datée du 4 nivose an II / 25.12.1793 ) de la commission de la société populaire pour dégager de tout soupçon le citoyen Bouchette "accusé à tort par le comité de surveillance 
. 

Ainsi même le "symbole" de la ville de Bergues se vit accuser lors de la présence d'Isoré; il faut dire qu'à cette date tout le monde était suspecté tout au moins de "tiédeur"!

Il faudrait terminer sur une note plus optimiste en signalant, toujours à Bergues, une lettre de la société aux Constituants pour les féliciter de l'abolition de l'esclavage.

Enfin mentionnons une lettre ( non datée malheureusement) des "nobles" arrêtés par ordre de Saint-Just et Lebas 
 pour expliquer : qu'ils n'ont jamais rien fait contre la république.
 Signée ( entre autres ) par Clays (4 noms)
. J. Vernimmen
. Taverne. Du Portal ( 2 noms).

Devant le défaut de mention de leur " élargissement " nous sommes réduits à supposer que ces derniers regagnèrent la ville sous Thermidor puis qu'ils n'avaient à l'évidence pas émigré !

Surveillance accrue depuis la Convention.   Dérapages ? 



( avril 1793- juin 1794)

La terreur est une émanation de la vertu ( Maximilien Robespierre)

L'aire géographique qui fait l'objet de notre étude est fortement surveillée par la Convention, car productrice et exportatrice de grains ( autrefois vers l'étranger même), ce qui ne peut manquer de poser des tensions sérieuses entre négoce et plèbe.

Ce problème des grains va atteindre son paroxysme en 1793 avec l'appel en hiver, à l'armée révolutionnaire et au représentant du peuple Isoré.

La suspicion bât son plein alors que l'ennemi rôde et le directoire du district de Bergues ( les administrateurs Boissier et Faulconnier) transmet à son homologue au département, la liste manusrite des émigrés, déclarés "traitres" au 25 avril 1793 
.

Nous constatons une émigration de plusieurs ordres:

- D'abord pour la place forte de Bergues :des désertions d'officiers ( trois au 9° régiment ( dont  Dattel colonel commandant ), un au 88°, un lieutenant de  gendarmerie, un colonel du génie).

-Des "particuliers" avec leurs enfants ( famille Dehau, famille Taverne déjà citée).

-Les curés et vicaires de Saint-Pierre et Saint-Martinde Bergues ), Varlet président du "ci devant" séminaire de Cuypre, Debril curé de Leffrincoucke ( à proximité de Dunkerque), Blanckaert curé de Wormhout.

-Deux garçons "mineurs" ( la mère de l'un d'eux demeure à Bergues et prétend le justifier),deux enfants ( Dehau et Lauwereyns de Bergues).

-Le domestique d'un ingénieur.

-A Dunkerque: Looten, officier municipal, le curé Macquet, deux capitaines de vaisseaux, un aide de camp ( Taverne et sa femme), Deplantière capitaine au 10° régiment de dragons comme un lieutenant et un maréchal des logis, le colonel du 3° régiment de dragons et un adjudant, deux frères officiers dudit régiment.

Une liste supplétive pour Bergues: les frères Sapelier qui ne se sont pas présentés à leur régiment pour la première réquisition, et un autre jeune homme également; deux cordonniers, un tailleur, un rentier. Et Marie Lecat pour Dunkerque.

Il sera très enrichissant de vérifier si ces émigrés sont réellement passés à l'ennemi comme on le suppose en avril 1793, et surtout s'il est possible de retrouver des lettres ou nouveaux rapports infirmant ou confirmant ladite émigration et donnant des raisons et explications ( fidélité à la monarchie, intérêt vénal par exemple).

La surveillance monte encore d'un cran pendant l'an II.  La terreur est mise à l'ordre du jour le 5 septembre 1793 sous la pressions des sans-culottes parisiens, la radicalisation est progressive jusqu'au printemps 1794. Nous essayons de vérifier dans ce paragraphe les conséqences des mesures édictées par la Convention.

Voici pour compléter la liste précitée des "émigrés" de Dunkerque , Bergues et Wormhout, le tableau des écclésiastiques déportés ou émigrés 
. Elle est sérieusement élaborée le 25-26 juin 1794 ( 6 et 7 messidor an II ) par les administrateurs du directoire de Bergues: Boissier, Moutton, F.De Baecque.

La ville de Bergues est concernée au premier chef puisque 68 religieux sont inscrits.  Olive, religieux de Saint-Winoc ( de Bergues) est lui, déporté, comme Styval et Sansen prêtres séculiers, trois frères laîs dominicains.
Le curé de Wormhout non assermenté ( déjà cité ci dessus) et son vicaire Monsterleet.

Pour Dunkerque: Destouches, prêtre non assermenté déporté, également P.Vandamme, P.Hallemes,P.Vandalle.P.Bondu.P.Waeselynck, F.Wackernier, et suivent 27 noms de religieux déportés ( carmes , récollets, l'aumonier de l'hôpital, un ex capucin ).

Trois villes touchées également au "prorata" de leur population pourrait on dire...

Les avis divergent pour déterminer qui, au juste, avait appelé de Lille l'armée révolutionnaire 
.  Celle ci se voulait un rôle "déchristianisateur" avec tous les excés que cela impliquait !

On sait, en tout cas par une déclaration de Louis Debaecque, officier municipal de Dunkerque arrêté et détenu en citadelle de Lille que "Vaillant commissaire des guerres avait promis d'approvisionner Bergues et Dunkerque, ne le faisant pas la municipalité de Dunkerque exigea qu'il le fasse, alors il menaça de faire marcher l'armée révolutionnaire et Isoré arriva pour controler ".

Son arrivée, nous l'avons dit coïncide avec le sommet de la terreur dans le district.

C'est surtout le représentant du peuple Isoré qui arrête, épure et remplace, en priorité les prêtres, même constitutionnels 
:

L'administration du directoire de district est épurée ( Vandenhude prêtre est remplacé et remplacé par Carpentier fils ainé; le citoyen  Debaecque juge au tribunal de distrcit est nommé administrateur au conseil pour la compléter). 17 frimaire an II (7 décembre 1793). 

Lecomte ( du club ) marchand et épicier est nommé maire de la ville de Bergues; Vandale ainé, Croisot sont nommés officiers municipaux, comme Drogerys pour remplacer Lauweryns qui a donné sa démission; et pour compléter : Wulf maçon,Nicolas Dequester charpentier, L.Delater perruquier, Orangier Bouecker, C.Goosen tourneur, Bollaert teneur de vente, Fievet marchand,DeBas et Dedreie ferblantier.

A l'évidence les petits métiers ( artisanat, petit commerce) prennent la place du grand commerce, du négoce et des hommes de loi, que les "sans-culottes" du club ( et surtout Isoré ) ne peuvent pas supporter.

. Le comité révolutionnaire de Bergues est également renouvelé et sera composé de: Boogart éclusier, Antoine Delelis, Cizeron, C. Loorins, T.Vandaele, Lienard.

Les citoyens Cauchi prêtre et Stettamant fils seront surveillés pour avoir proposé le rappel des personnes suspectes détenues à Béthune.

Fort heureusement pour ceux ci , il n'y a pas de guillotine dans le secteur.

Isoré procéda de même à Dunkerque à l'appel du comité révolutionnaire; le conseil municipal est destitué le 14 frimaire an II ( 02.12.1793 )
.

Wormhout à l'écart des grands conflits n'intéresse pas l'armée révolutionnaire, sa ruralité lui donnait, semble-t-il un sursis.

La Convention et le Grand Comité de Salut pulic mis au courant des "dérapages" survenus dans le Nord dépèchent les représentants Hentz et Guiot qui arrivent à Dunkerque le 16 décembre 1793, Isoré ( relevé de ses fonctions ) a déjà quitté la ville.

_______________________________________________





4. La république thermidorienne :

  à la ville comme à la campagne ?
Etat d'esprit et épurations ( juillet-novembre 1794 ) 
Le district 
, comme la quasi totalité des villes de France, voir avec un vif soulagement la chute de Robespierre et de la Terreur, le fait est quasi-évident. Ce qui l'est moins, c'est si la période qualifiée de thermidorienne se déroule de la même façon à "la ville comme à la campagne", et très précisément si l'on peut parler de réaction ou de revanche légale  sur les "terroristes, robespierristes", à Dunkerque et Bergues surtout, mais à Wormhout aussi, peut être ?

Il nous sera certainement possible de vérifier ces hypothèses grâce au rapports sur " l'état d'esprit ", sur les "suspects" ( de quoi le sont ils ?), ainsi qu'aux "épurations" du représentant T. Berlier.

Le représentant Berlier procède le 4° jour des "sansculotides" an II (20.09.1794) au remplacement de l'administration du district: directoire et conseils, à celui du conseil général de la commune de Bergues et de son comité révolutionnaire, comme à ceux de Dunkerque; le tout est complété par un nouveau tableau de la justice de paix à Wormhout, Bergues et Dunkerque.

Au directoire on note le retour de J. Debaecque, Decarren, Josse de Clerck; au conseil l'arrivée de Kenny ( futur maire de Dunkerque sous l'empire: 1810 ), Liebaert fils (un négociant), le retour de C.J. Godderis ( président du directoire en décembre 1790), le maintien de Josselin précédemment agent national (an II), remplacé dans cette fonction par P.Caulier; le secrétaire Teste des vignes ( déjà greffier de la chambre dec ommerce avant la Révolution; un moment suspect ) retrouve sa fonction.

Au conseil général de la commune de Bergues: le retour également de Vanoudendycke, parmi les officiers municipaux : Minart , avocat (futur maire: 1800-1802), quelques officiers municipaux antérieurs à 1793; on remarquera la même tendance parmi les notables.

Au sein du comité révolutionnaire on peut noter le nom de W.Loorins, commissaire en 1793 , nous l'avons vu.

La  tendance est exactement la même à Dunkerque: les enragés de la veille ont disparu, le représentant se contente en général de replacer des hommes plus modérés, empreints de "patriotisme" (c'est le terme qu'il emploie à maintes reprises).

A travers les justices de paix, le représentant de la Convention thermidorienne fait confiance à des hommes connus pour leurs compétences tels J.F Coudeville (médecin) nommé juge à Wormhout et comme assesseur Martin Schelle, ancien curé. A Bergues on pourrait noter comme assesseur le futur sous-préfet ( 1800-1803) Louis Schadet. A Dunkerque il choisit des hommes de loi remarqués depuis 1789 ( ou ayant un e" expérience judiciaire, comme : Vandenbussche brasseur. J.J. Leleu.  L.Vandewalle père, Tancet.J ).

Pas de changements radicaux par rapport à la période: (hiver 1790- été 1793 ), mais les éléments "populaires" ( petits commerçants et artisans ) un temps au pouvoir au plus fort de la Terreur sont effacés jusqu'à la prochaine Révolution au moins. 

Et encore, il faudrait que celle ci soit aussi radicale qu'en l'an II !

C'est bien ce qui allait hanter l'esprit des hommes politiques et de la bourgeoisie ( en fait les mêmes ) pendant plus d'un demi siècle 
!
Le représentant Berlier
 fait encore une apparition le 15 bumaire III (05.11.1794 ) et nomme des commissaires pour prendre des renseignements dans les communes pour compléter les municipalités de " façon révolutionnaire".

Mais pour l'heure qu'allait devenir la Révolution ?  La Convention finissante, rejointe par ses collègues girondins (survivants ) aspirait comme le pays, au retour à l'ordre en se repositionnant sur le centre ou (Plaine); les Jacobins sont proscrits         ( mais resteront longtemps dans les mémoires). 

Mais il  fallait encore aux régicides se méfier du retour de la Monarchie; la seule solution paraissait être une nouvelle constitution, très solide 
, protégeant le pays contre la Terreur, avec des barrières qu'un éventuel nouveau dictateur ne pourrait pas franchir...

Une réelle autorité ? ( décembre 1794-octobre 1797 ).

Nous nous intéresserons dans cette seection au rôle du commissaire du directoire éxécutif, attaché aux administrations. 

De nombreux ordres émanant de son bureau semblent rester lettres mortes 
; les intéressés mettent pour le moins beaucoup de réticence à éxécuter.

 Nous disposons en plus des circulaires administratives, de l'agenda "personnel" du commissaire ( 23 mai 1796-27 juin 1799), ce qui nous permet d'effectuer un "suivi" des affaires traitées, avec leurs résultats pour la plupart.

L'ensemble est suffisamment complet pour que nous ayions une "idée" globale, voire très claire en certains cas. 

Le commissaire, agent de l'état, s'occupe le 18 frimaire an II ( 08.12.1794 ) de vérifier la santé d'un jeune homme qui devait faire son service dans la marine, il avertit le sous chef des bureaux civils de la marine à Dunkerque: "J. Lesny atteint de pulmonie ne fera jamais un bon marin de toute façon. Je t'engage à lui permettre de retourner à son ancien corps" (...). 

Encore plus révélateur, une circulaire du 19 frimaire, aux agents nationaux des communes de canton :

" J'avais convoqué par ma letrre du 2 de ce mois, une 
assemblée composée de deux citoyens cultivateurs de chaque commune du 
canton , pour me donner des renseignements sur ce que me demande la 
commission  d'agriculture et des arts , relativement à l'ensemencement. 
Cette assemblée n'a pas eu lieu car très peu de communes ont envoyé des 
commissaires pour y assister et que ceux mêmes qui ont répondu à mon 
invitation n'ont pu répondre à mes questions. Répondez par écrit aux 
questions de ma circulaire pour que je renseigne ce que m' impose la 
commission".

A l'évidence, et malgré beaucoup de bonne volonté, l'agent national et son "subordonné", le commissaire à Bergues, ont beaucoup de difficultés pour obtenir de quelconques renseignements, et ce, parce que ce dernier a du mal à faire reconnaître son autorité et l'intérêt des renseignements 
 qu'on lui demande de fournir.

 Il lui faudra redoubler d'efforts et de publicité pour se faire reconnaître dans un rôle qui semble pourtant préfigurer celui du sous-préfêt.

Autre exemple: il émet une circulaire aux fabricants d'huiles le 27 frimaire (17.12.1794 ):

"En vertu de l'arrêté du comité de salut public, l'agent national 
du district me requiert de faire convertir en huile toutes les graines grasses 
existantes dans cette commune. Portez les au moulin!".

Résultat: le 1° nivose ( 21.12.1794 ): rapport de l'agent national sur le sujet précédent: " la première décade n'a rien produit ". Les ordres ne sont donc pas éxécutés, alors que le relevé de toutes les graines grasses donne : 906 razières dont 179 de lin et 57 de colza, 670 de chanvre! Il faut donc renouveler les circulaires.

Par contre quelques jours plus tard le dit commissaire signale un commerce illicite de grains avec la Belgique. Rien d'étonnant à ce que personne ne porte ses grains au moulin !

Renouvelant le même ordre, l'agent de l'état se voit répondre : "aucun moulin n'a pu travailler faute de vent cette décade". Il ordonne alors au citoyen Testelin de faire travailler son moulin.( 21 nivose ).

L'adminitration a également bien du mal à faire comprendre au commerce dunkerquois que la franchise du port est bel et bien supprmée; la loi du 19 pluviose an II (07.02.1794 ) a pourtant confirmé cette disposition
 mais Dunkerque pense jusqu'au bout pouvoir y déroger.. 

Le commissaire sis à Bergues interpelle le citoyen P.Houzé receveur de la douane nationale le 29 nivose III ( 18.01.1795):

" Je t'interpelle sur ta responsabilité personnelle sur l'éxécution de la dite 
loi".

Le lendemain, l'agent de Bergues informe son homologue du district pour lui dire que le 30 nivose, "les employés sont encore en activité". 

Il envoie également une lettre à Houzé le 1° pluviose (20.01.1795 ): " tu me cites un décrêt du 19 nivose du représentant Poultier qui propose de suspendre l'éxécution de la loi sur la franchise; ce décrêt n'a été envoyé qu'à la municipalité de Bergues!"

On ne sait plus très bien ce qui est légal et ce qui ne l'est pas. Les ordres et les contre-ordres se croisent, les deux cités retrouvent leur antagonisme économique.
La Nation est dans l'attente de nouvelles élections; la Terreur est bel et bien finie, les Jacobins de Paris ont été fermés le 12 novembre 1794 et le maximum des prix est aboli le 24 décembre, lui même suivi par la suppression des comités de surveillance le 19 février 1795 (dans les communes de moins de 50 000 habitants).

Le travail des conventionnels pour " calmer les esprits" se traduit encore par un décrêt sur le désarmement des terroristes ( 10 avril 1795 ) et le lendemain par la restitution des droits civiques à tous les citoyens mis hors la loi après le 3 mai 1793.

La France veut retrouver la paix et nos trois villes de Flandre maritime ont la même aspiration, nous ne trouvons aucune critique écrite des agissements de la Convention finissante.

La nouvelle constitution est proclamée le 23 septembre 1795 (1° vendémiaire an IV ); les élections aux Conseils des Cinq Cents et des Anciens sont prévues du 12 au 21 octobre.
 

Bonaparte vient d'écraser l'agitation royaliste contre la Convention le 5 octobre. Des dispositions sont prises pour juguler la "réaction" qui croit pouvoir prendre place dans les deux nouvelles assemblées comme dans la vie civile ( à confirmer sur notre terrain !).

La constitution de l'an III supprime l'article 1 de la Déclaration des Droits de l'homme et restreint la liberté de la presse. Il faut dorénavant posséder une propriété foncière quelconque pour être élu ( au suffrage indirect)
.

Les citoyens sont âgés de 21 ans et paient une contribution directe.

Un peu de civisme, beaucoup de préoccupations ( avril-décembre 1795)

Alors que paraît le décrêt sur le désarmement des terroristes ( 10 avril ) et que l'on restitue les droits civiques à tous les citoyens (mis hors la loi après le 3 mai 1793), le district est "épuré" par le représentant F.Guiot.

Nous disposons des changements relatifs à nos trois villes, ainsi que pour l'administration du district et les comités révolutionnaires de Bergues et Dunkerque: nous ne voyons pas de changements radicaux ni même notables.

Les cinq Directeurs de l'éxécutif sont élus  par les Assemblées le 31 octobre.

En ce qui concerne les élections primaires dans les communes au mois de novembre 1795 ( brumaire an IV), un rapport nous renseigne sur leur déroulement :

"on remarque énormément de contestations venues des quatre 
coins du département".

Il s'agit d'une copie de lettre écrite aux municipalités de Dunkerque et Bergues "en vertu de la loi constitutionnnelle du 19 vendémiaire ( 11.10.1795); au 11 brumaire an IV : Bergues doit disposer de 7 officiers municipaux et Dunkerque 5; chaque municipalité doit former une assemblée communale pour élire en son sein un agent municipal et un adjoint".

 Une copie est également transmise à la municipalité de Wormhout. " Il faudra élire également un juge de paix et son assesseur". Signé Liebaert fils; Leroy, A. Foissey, N.Vernimmen procureur syndic ( tous administrateurs du district de Bergues).

A Wormhout, chef lieu de canton, les assemblées primaires ont élu leurs représentants aux places municipales (du canton
 ) : F. Leroy ( ex administrateur du district supprimé!) président ( mais il n'accepte pas cette fonction); B. Dewulf, agent municipal; F. Arnoutre adjoint ( certifié par Boissier le 4 frimaire / 25.11.1795).

Quant à ladite l'administration municipale du canton de Wormhout, sa préoccupation majeure est la recherche du quota de grains à fournir aux marchés        (éternel problème des subistances ) 
.

Le commissaire du pouvoir éxécutif arrête provisoirement un tableau de réquisition: Wormhout 26 rasières (... ); Dunkerque doit recevoir 38 rasières ( pour son marché) et Bergues 92. Signé Boissier, Dewulf, Heem, L.Hondemarck. ( 11 frimaire  an IV / 02.12.1795 ).

Plusieurs communes du département se plaignent de violences nocturnes et assassinats par des hommes armés!  L'administration prend alors les résolutions suivantes :

" Il est du devoir de l'administration de prendre des mesures de 
sureté; considérant que les cabarettiers et aubergistes (... ), arrêtons que 
tout cabarettier ne pourra loger aucun individu inconnu qu'il ne soit fait (sic)
représenter son passeport et en donner connaissance à l'adjoint de la 
commune. Lesdits tiendront un registre; les agents dénonceront au juge de 
paix ceux qui 
ne se conformeraient pas au dit arrêté".








14 frimaire.

La sécurité est difficilement assurée, il semble qu'il s'agisse de rôdeurs. Les temps sont encore incertains en cette transition de régimes.

La seconde priorité en cet hiver de l'an IV est le rappel de tous les jeunes de la première réquisition :

" Le commissaire a remis sur le bureau son réquisitoire du 12 
(frimaire) tendant à révoquer l'éxécutuon des lois qui rappellent aux armées 
tous les jeunes de la première réquisition qui s'en sont éloignés pour telle cause 
que ce puisse être.



Il serait dangereux de laisser plus longtemps dans 
l'impunité ceux qui ont quitté leur poste d'honneur et de perpétuer les congés 
qu'ils obtinrent et que l'arrêté du comité de salut public du 12 frimaire dernier 
a révoqué; le ministre de l'intérieur ordonne à tous ces jeunes de rejoindre 
leurs postes avant le 15.

L'administration municipale arrête : tous les agents et adjoints 
sont requis de constituer des listes de gens désignés ci dessus et les ira (sic) 
porter sans délai au quartier général le plus voisin ( les congés avaient été 
accordés le 15 germinal jusqu'au 15  thermidor). Passé ce délai, les jeunes gens 
seront classés déserteurs et traduits devant l'officier le plus proche".
Réveil de la ferveur révolutionnaire ?  ( 1797-1798)

Plaçons nous cette fois ci à la fin de l'an V. Pendant cette année révolutionnaire le Directoire a exclu de toutes fonctions publiques les montagnards proscrits par la réaction thermidorienne ( 14 frimaire ). Après s'être gardés à droite, il leur faut se garder à gauche!

Les 20-31 mars voient se dérouler les élections partielles (renouvellement d'un tiers des assemblées), on constate une nouvelle ( forte)poussée royaliste. 

La municipalité de Dunkerque fait remarquer que le nombre des électeurs a chuté, passant de 29 à 9, ne serait-ce que les citoyens qui paient un impôt indirect seulement ne sont plus pris en compte.

Quant au commissaire Boisier, il faisait remarquer à son homologue Groslevin que l'incivisme et / ou l'incapacité se propageaient dans l'administration:

" Je ne suis pas le seul à vous faire remarquer la lenteur de 
l'expédition des affaires administratives venant de l'indifférence, 
insouciance et en partie l'incapacité d'un grand nombre; le gouvernement 
devrait trouver les moyens eficaces pour forcer les agents des communes à 
diriger les affaires de concert evec leurs adjoints et fréquenter les séances 
chaque décade".

Il est clair que les administrations locales et notamment rurales ont beaucoup de mal, pour les raisons ci dessus clairement évoquées, pour remplir leur mission. Le gouvernement est peu obéi, Boissier réclame des mesures coercitives.

Le 4 septembre se déroule le coup d' Etat des Directeurs républicains ( exécuté par Augereau ) suivi de l'élection de Merlin de Douai et de F.de Neufchâteau 
 le 8 septembre 1797.

Un mois et demi plus tard les effets se font sentir dans le district de Bergues. Nous disposons en effet d'un "indice" nous laissant supposer que l'administration est chargée de contrer une éventuelle ( et réelle) poussée royaliste.

Ainsi il nous est permis de comparer les réactions dans nos trois villes.
 

En effet, l'Etat ( et ses "représentants régicides", ex conventionnels ) suppose qu'en surveillant au plus près les prêtres conventionnels ou (dits) réfractaires (qui auraient ou non regagné le sol français profitant de l'assouplissement du régime sous Thermidor ) il pourra  éviter leurs harangues (supposées) favorables au rétablissement de la Monarchie

Ainsi les commissaires du directoire exécutif font leur rapport auprès du département du Nord:

" A Bergues le 30 vendémiaire an VI ( 23 octobre 1797 ): tous les 
prêtres sont ici constitutionnels et se sont empressés de prêter serment à la 
loi du 19 fructidor an V  (05.09.1797) (...). Ce sont des hommes paisibles et 
dont l'attachement à la Révolution n'est pas suspect, sauf peut être Cauche 
qui m'a opposé une certaine réticence; sa prédication exaltée  a causé dans 
le temps beaucoup de mal. Ceux qui ont été déportés en vertu de cette même 
loi: Legier ex chanoîne de Cassel, Vandeweghe ex abbé de Saint-Winoc, 
Lauwereyns ex dominicain de Bergues, Looten ex récollet de Dunkerque, 
Gozet idem, Vangraesschepe employé dans la Belgique".






         J.W.Lauwereyns fils.

Nous retrouvons ici le même commissaire chargé du ravitaillement en 1793; celui ci prend "des gants" pour parler des prêtres, même en ce qui concerne celui qui lui pose quelques "problèmes".

Dunkerque envoie son rapport ( concernant également le canton ) quelques jours plus tôt, 16 vendémiaire an VI (09.10.1797), ici le commissaire Sachon ne signale qu'un seul "individu" déporté; ceux qui restent sont qualifiés par les termes :  "attaché à la Révolution, républicain tranquille, a toujours manifesté des principes républicains, exerce son art avec décence, a l'estime générale, curé constitutionnel".

 Malgré les qualificatifs choisis avec soin pour bien montrer les "nuances", le commissaire fait son possible pour n'inquiéter aucun de ceux qui se comportent à son avis raisonnablement.  L'administration municipale remet la liste de ceux qui ont prêté serment.

A Wormhout, le 2 vendémiaire an VI (23.09.1797) les deux prêtres comparaissent pour prêter serment "à la république et haine à la royauté"; le commissaire Boissier s'adressant au cit. Groslevin (du département) les signale comme étant "de bonnes moeurs et se conduisant passablement bien; grand nombre de citoyens ne fréquentent pas l'église. Aucun prêtre anciennement déporté n'est revenu ou du moins ne s'est fait connaître".

Les trois commissaires, comme les trois communes, semble-t-il, cherchent à calmer les esprits tout en suivant les ordres venus du Directoire , mais sans plus.

Le fait que l'éxécutif national cherche à gouverner au centre doit se faire sentir localement. Nous allons essayer de vérifier cette hypothèse grâce au suivi des élections municipales en mars 1798. Trrouverons nous un changement perceptible des personnels  à la veille du renouvellement par tiers des Assemblées ( prévu pour le 22 floréal VI / 11 mai 1798) ?

Le 27 mars 1798 les assemblées primaires du canton de Wormhout élisent  8 citoyens 
 pour constituer la municipalité: un officier de santé, chef de brigade de la garde nationale à Wormhout, " ardent républicain, relativement instruit, soutenant la bonne cause et paisible" ( nous dit le commisaire Boissier; c'est exactemement le type d'hommes  que recherche le Directoire !); un rentier à Wormhout ( déjà représenté en 1789 ); le maréchal ferrand ( un notable !) de Wormhout; un autre officier de santé (J.F.Coudeville), notable et de famille "importante" dans la dite localité, un cultivateur de la localité voisine.

 Puis un cabarettier et deux cultivateurs des localités limitrophes  ( sur lesquels Boissier ne donne pas d'opinion, ce qui peut certainement être traduit par : " Rien à dire ". 

Les assemblées primaires se réunissent encore au mois d'avril, le 7 ( 18 germinal VI) pour désigner, cette fois, un agent municipal (F.Schelle, cultivateur, ancien officier municipal, "sachant lire et écrire, sa conduite avant le 18 fructidor
 : républicain et pareillement depuis, bonnes moeurs". Un adjoint: W. Vanpeene, cultivateur.

Le même document 
 nous donne le tableau des membres composant l'administration municipale d'arrondissement du canton de Wormhout le 4 messidor an VI ( 22 juin 1798 ), avec les noms, prénoms, âges, professions, fonctions depuis la Révolution, fonctions actuelles et fortune: on peur remarquer que cette fois le commissaire rédacteur insiste sur l'instruction et les capacités des honnêtes gens composant ladite administration.

IL nous sera possible de comparer les hommes désignés Grands Electeurs pendant l'an VI et l'an VII, réunis en assemblées électorales à Douai.
 

Il faut d'abord désigner des députés pour remplacer le tiers sortant au 1° prairial VI (20.05.1798 ) et dont la mission doit durer trois ans: T. Thélu négociant à Dunkerque sera élu au premier tour au Conseil de Cinq Cents pour trois ans , Cocquillier, cultivateur du canton de Dunkerque au Conseil des Anciens pour deux ans

Au total, treize députés sont élus, 9 aux Cinq Cents ( 4 pour trois ans,4 pour deux ans, 1 pour un an), 4 aux Anciens ( 2 pour trois ans, 2 pour deux ans).

Ni Bergues, ni Wormhout n'ont de réprésentant !

 Même opération le 20 germinal an VII ( 09.04.1799 ), 539 votants sont réunis pour désigner 8 représentants aux Assemblées.

 Cette fois  notre arrondissement ( le terme convient mieux dès lors que: district) n'a pas d'élu, seul Mazuel de Dunkerque était en ballotage.

Il nous faudra pourtant, grâce aux listes cidessus mentionnées nous rapprocher de celles de 1789 et 1795 pour déterminer si les hommes sont les mêmes ou tout au moins s'il existe une pérennité dans le "style" de notabilités à chaque fois rencontré à ces dates charnières; de plus il sera peut être possible de déterminer à quel moment Dunkerque , Bergues et Wormhout sont le mieux (intrinsèquement ) représentées, et en trouver les raisons, autant que faire se peut.

Nous disposons d'un dernier élément pour démontrer que nous sommes sous le Directoire (et notamment pendant ce que l'on a pu appeler le "Second Directoire"), en période de problèmes budgétaires. En effet, un document ( un registre à couverture bleue, non côté) émanant de la commune de Bergues nous fait part des "comptes du receveur A. Lambrecht" entre  le 22 septembre 1797 et le 20 mars 1799.

Celui ci remet l'Etat des recettes opérées par ses soins à une commission municipale et au commissaire du Directoire, et qui plus est, il fait le rappel des comptes depuis l'an II en comparant les chiffres de ses prédécesseurs avec les siens.

 Nous verrons qu'il est souvent difficile, malgré les dotations du ministre de l'intérieur ( an III ), le produit sur les patentes, les loyers, de faire coïncider les recttes avec les dépenses. Il existe égalemnt des documents de même nature aux archives de Dunkerque et en mairie de Wormhout, ce qui nous permettra de confirmer à n'en pas douter les problèmes de trésorerie des trois municipalités.

La machine révolutionnaire qui semblait être relancée dans la période 1798-1799 s'essoufle par le peu de participation électorale ( en partie voulue par les conventionnels thermidoriens) , en fait le régime court à sa perte; on supporte en effet de moins en moins le pouvoir exécutif et le Directoire est engagé dans une impasse, une seconde Coalition est formée contre la France et l'Etat doit endosser les défaites, notamment en Italie contre Souvorov.

Le 30 prairial an VII ( 8 juin 1799 ), au moment de la 4° consultation des électeurs, l'impopularité du Directoire est à son comble. Les élections voient le retour en force des jacobins ( néojacobins ? ), on retrouve de nombreux floréalisés, trois directeurs sont forcés à la démission par les assemblées. nombreux sont ceux ( dont Siéyes ) qui voudraient réviser la Constitution, mais cela est impossible ... pour l'instant !

Dès le 23 octobre ( 1° brumaire an VIII) Lucien Bonaparte est à la présidence du Conseil des Cinq Cents et prépare avec son frère, le général, un coup d'Etat.

Nous étudierons dans la seconde partie de ce travail les mutations survenues dans nos trois villes du Consulat à la fin de l'empire, mais pour l'heure nous allons aborder un chapître consacré à l'étude de la société ( période 1789-1799).



*

*

*




  Chapître  3


        Essai de hiérarchissation sociale




( 1789-1799)

Où premièrement nous définirons la taille de nos échantillons, comme nous définirons en second temps le modèle pour étudier un échantillon représentatif  des notabilités des trois villes; nous ferons alors la laison avec les élus, les fortunes, les professions, les salaires des employés à quelques moments  donnés.

Nous étudierons ensuite et en dernier point la société dans ce qu'elle contient de plus pauvre pour  avoir une idée du sort  des humiliores sous la Révolution, puis un contrat de mariage, pour l'étude du mode de vie; enfin l'analyse des fortunes locales . Et nous essaierons de boucler la boucle par le problème de " la faim" en ville et à la campagne.



1Fi 28 : carte du district de Bergues en 1792. A.M.D.

c.f l’original p47
Définition de la taille de nos échantillons  ( 1780-1800 )

... par la population et ses variations jusqu'en 1800, le nombre de paroisses et la fréquence des foires; ce qui nous conférera une hiérarchisation des "villes" les unes par rapport aux autres.

     "La période révolutionnaire fut celle d'une enquête permanente sur la 
         population de la France"  (Marcel Reinhard )
Les "statisticiens" du premier empire considèrent comme "urbaine", toute commune comptant plus de 1500 habitants agglomérés
.

 Une autre définition, tirée du dictionnaire de Beauzé ( an IX) nous propose de considérer qu'un village avec un marché réglé est un bourg
.

Pourtant, à partir de la Révolution, il ne devrait plus y avoir de distinction "hiérarchique", par les termes même, puisque l'on affirme l'égalité de statut entre les communes, qu'elles soient petites ou grandes ( Phiippe Guignet).

Ainsi le premier véritable recensement ( qui ne consiste pas seulement à évaluer grossièrement les feux ) dénombre une population de 26000 âmes en 1794 à Dunkerque ce qui lui confère le 24° rang parmi les villes de France ( à titre de comparaison, Lille compte 67000 habitants, avec le rang 7 ).

Nous aurons l'occasion de montrer que lesdites villes verraient leur population décroître au début du XIX° siècle. Pourtant les travaux de J. Dupâquier révisent les chiffres de la population française à la hausse en 1790
, la France compterait à cette date 28,6 millions d'habitants. 

[image: image3.png]Y Pegrn

(5




Nous savons également grâce au travaux de D.Terrier
 que la sédentarité "est de règle" dans les petites villes de Flandre maritime; cette remarque s'applique notamment et plus précisément à Bergues (comme à Bourbourg, Gravelines et Hondschoote).

Ainsi, le même auteur nous aide à définir le rôle de nos petites villes puisqu'il ajoute que: " les petites villes de Flandre maritime ont trois rôles: administratif, commercial et de services ". 

Nous rejoignons  à présent la problématique de T.W. Margadan
 puisqu'il s'intéresse comme nous aux influences de la Révolution et aux changements survenus à cause des réformes politiques et administratives, et leurs influences sur la population. 

Remarquons que Wormhout est ici " à part", puisque non comprise dans le contexte ci dessus exprimé étant donné l'influence très importante de Bergues, avec laquelle le bourg est intimement lié, et la présence proche de Dunkerque, quoique certains auteurs
 affirment que la côte et l'arrière pays s'ignorent presque totalement; nous vérifierons. 

Il est certain que la ville de Bergues attirait de nombreux " nouveaux venus" puisque de 1780 à 1784 , 40,3 % des époux n'en étaient pas natifs, et 35,32 % des épouses non plus ( ce qui ne met pas en cause la sédentarité des berguois).

 En ce qui concerne Dunkerque, pour la même période "pré-révolutionnaire", 53,85% des époux ne sont pas nés dans le port, ce qui est énorme; par contre le taux pour les épouses est  quasi-semblable à celui de Bergues: 36,54 %. 

Nous voyons  donc un renouvellement très imporatant de la population des villes de Flandre martime, en général, et surtout du fait des hommes, attirés donc, par l'aspect "possibilités d'emplois", voire de carrières dans celles ci. Le cas de Wormhout, comme nous l'indiquions ci dessus, est absolument différent, puisqu'il n'est pas ici question de carrière politique, ni véritablement commerciale ou administrative.

Il existe une originalité certaine de la Flandre maritime, car Saint Omer à titre de comparaison (dans le Pas de Calais proche) n'attire pas plus d'un tiers de jeunes époux de 1786 à 1790.

On compte donc à Dunkerque trois immigrants pour deux immigrantes à la fin du XVIII° siècle ( 1782-1791), mais en Flandre maritime, la petite ville attirait autant de femmes que d'hommes; un bourg comme Wormhout fixait-il encore les hommes comme les femmes à la terre ? 

Les jeunes hommes "aux armées" circulent beaucoup, et on sait que ce phénomène accélère l'exode rural.

Si nous nous servons, comme D.Terrier
, des signatures à l'instant du mariage pour déterminer les taux d'alphabétisation, nous apprenons encore beaucoup de choses très intéressantes pour fixer des points de comparaison: à Bergues, le taux d'alphabétisation ( ils signent !) masculine pour la période 1780-1784 serait de 77,11 % contre seulement 58,97% pour Dunkerque. 

Bergues tient la seconde position dans le Nord derrière le canton d'Avesnes.
 (la moyenne dans le département est de 53,9 %).

La raison vient certainement, pour l'antique ville fortifiée, de la composition socio-professionnelle, les couches moyennes : artisanat et boutique surreprésentées et pratiquant l'écrit quotidiennement.

A l'inverse, il existe une grande diversité pour le port de Dunkerque et "la modestie des fonctions administratives ou juridiques interdit un noyeau suffisamment stable et étoffé de gens instruits"
. De plus, le réseau des petites écoles ( religieuses) semble plus efficient dans les petites villes.

Et de conclure : " Les petites villes n'attiraient pas que les plus pauvres et démunis"! 

Dunkerque et Bergues ont des aires de recrutement différenciées: la moitié des nouveaux venus proviennent d'un rayon de moins de 20 km. 

En effet, Georges Lefebvre soulignait, et Didier Terrier le réaffirme: "14 % du sol de la plaine maritime est divisé en fermes de 40 à 100 ha, et celles ci occupaient presque la moitié des terres, donc bien peu de paysans disposent d'assez d'espace pour leur indépendance économique au milieu du XVIII° et début XIX° siècle". 

Mais la vente des biens nationaux ne corrige-t-elle pas cet étouffement des petits?



  Il semble que non puisque G.Lefebvre explique que " le nombre d'exploitants n'augmente que de 4 à 5% après leur vente" 
!

De plus, il n'existe pas de diffusion massive des activités proto-industrielles 
: quasiment pas de tissage de toiles; cette fois le cas de Wormhout semble pencher pour l'exode !

Bergues fait montre d'une capacité d'attraction très importante puisque son aire d'influence s'étend sur la quasi-totalité de la Flandre maritime et une bonne partie de la Flandre intérieure, et ce, en plus d'une capacité d'attraction extra-régionale ( un mariage sur deux entre 1780 et 1784 concerne des jeunes gens originaires de lieux de plus de 40 km de là voire de : Loire, Bourgogne, Franche Comté), quoique la tendance se réduise au début du XIX°s siècle. Quant à Dunkerque, elle recrute dans l'Europe entière!

Malgré une population ne dépassant pas 6000 habitants en 1794 ( 5666 en 1766), Bergues gardait du passé une fonction traditionnelle, culturelle, administrative, commerciale, et brassant les populations !

Les documents ( cartons ) côtés 1341 et 1342 aux Archives départementales du Nord, nous donnent des renseignements relativement précis sur la population de nos trois villes, en 1791, 1794 , 1798 et 1800 
.

Le premier état, intitulé "population du canton de Bergues " ( en fait il s'agit du district) est établi, pour partie en germinal an II ( avril 1794 ); il s'agit d'un dénombrement reprenant pour partie des estimations ( menées hâtivement et de manière très discutable en juillet 
) faites en 1790. On sait d'ailleurs que la plupart du temps (jusqu'en 1830 certainement ), chaque "recensement" est généralement un dénombrement, avec report des anciens chiffres !

En tout état de cause, et ne disposant pas d'autres sources contradictoires, Bergues compte 6021 habitants en 1794 ( 14499 pour le canton du même nom); nous savons qu'une estimation de 1766 lui conférait 5666 habitants.

Dunkerque se voit attribuer par les "recenseurs" 26840 âmes, nous n'avons pas trouvé de chiffre permettant la comparaison avec la fin de l'Ancien régime. Un rapport donc, largement favorable au port de mer ( plus de 4 pour 1 ).

Wormhout fait pour l'instant partie du canton d'Esquelbeque ( comme le député, ce qui ne doit pas être un hasard !). Le bourg se voit attribuer 3041 habitants (ce qui correspond presque à la population d'Hondschoote: 3402 ). 

C'est pour sa population, et le faible éloignement par rapport aux deux autres villes que nous avons choisi de faire entrer Wormhout dans notre système comparatif ( aux dépens d'Hondschoote, plus éloignée, de Bourbourg dont les données nous avaient semblé moins fiables ). 

Le dénombrement ne s'arrête pas là puisque dès septembre 1794  on connaissait de nombreux renseignements complémentaires: nous apprenons ainsi  (L.1341) que Bergues a deux paroisses (le terme reste bien un élément du vocabulaire, il est vrai que la vague déchristianisatrice est passée); cinq foires par ans; 6108 abitants ( une réevaluation à la hausse par raport à avril puisque l'on dispose maintenant de l'Etat civil. 

Ce dernier mentionne 277 naissances, 46 mariages, 300 décés : la croissance naturelle ne peut donc pas s'expliquer par ces derniers chiffres, elle ne peut être qu'antérieure. Fort heureusement, le document mentionne le détail pour les deux paroisses en 1791
: au total, 1820 naissances ( 60 mariages) pour 238 décés; on comprend que la croissance naturelle s'est arrêtée ( elle est même négative ) entre 1792 et 1794.

1200 votants sont recensés, ce qui équivaut à 40 % de la population mâle, et peut être à 80 % des hommes en âge de voter. 

A Dunkerque, il y a deux paroisses et deux foires. Remarquons immédiatement le fait que pour un ville quatre fois plus peuplée, il n'y a qu'une paroisse pour 13000 habitants! Bergues aurait plus de ferveur, cela tient il à la composition de sa population?

Le nombre de foires explique également pourquoi la place de Bergues a une grande importance de ravitaillement sous la Révolution, au moins; et pourquoi, celle ci réussit à démontrer son importance face à Dunkerque ( et pourquoi elle ne pouvait pas supporter un privilège comme la franchise).

A Dunkerque également, en cette année révolutionnaire, le nombre de décés l'emporte sur les naissances ( 1448 contre 1412), un peu moins nettement, il est vrai; pourtant on dénombre 407 mariages ( 7 fois plus qu'à Bergues ); peut on y déceler un comportement différent ?

 Il nous faudra d'autres indicateurs pour en être sur, notamment une vérification sur la durée.

Le port ne compte que 2362 votants ( nous avons déjà débattu de cette différence); le raport est quand même de deux pour un pour une population quatre fois supérieure en nombre ! 

Il nous reste à comparer Wormhout avec les deux autre cités pour compléter notre diférenciation
:
La population  s'élève à 3078 habitants; ici la croissance naturelle est positive (120 naissances pour 76 décés). On ne peut s'empécher de supposer que la ruralité a été un élément protecteur pendant les années 1792-1794 ( invasion, siège, levée d'hommes ).

La nuptialité est également un indicateur important puisque nous obtenons des ratios de 15,5 %0 ( Dunkerque), 7,8 %0 ( Wormhout) et 7,53 %0 ( Bergues). Les deux dernières très semblables à l'évidence.

Nous pouvons ainsi présupposer d'un "rattrapage naturel" en marche à Dunkerque. Soulignons encore une fois les comportements sensiblement différents dans les trois cas.

Enfin Wormhout compte 620 votants ( deux fois moins qu'à Bergues pour deux fois fois moins d'habitants: concordance encore une fois ).

Les dénombrements effectués en 1798 et 1800 ne mentionnent pas la population totale mais donnent les chiffres de l'Etat civil 
:

Nous remarquons la faiblesse des mariages et naissances ( détail garçons et filles). Notons un divorce à Dunkerque ( 1798 et 1800 ) et Wormhout ( 1800 ).

Complétons ave le détail des décés par tranches d'âges ( décembre 1798) : 8 enfants de moins d'un an à Wormhout ( 2,6 %0), 20 de moins d'un an à Bergues (3,27 %0). 

A l'évidence, le comportement encore relativement nataliste de la fin de l'Ancien régime est passablement troublé pendant la période 1791-1800. Les trois villes ont beaucoup de mal à croître; il nous faudra reprendre la comparaison à la fin de l'empire et sous la Restauration pour discerner s'il s'agit d'un mouvement malthusianiste de longue dirée ou, si le comportement ci dessus étudié est seulement lié aux évènements déstabilisants de la Révolution et du Directoire. 

Essai de prosopographie


... sur un échantillon représentatif des notabilités des trois villes.
Ici nous présenterons le modèle de la fiche élaborée pour recueillir les informations essentielles sur les personnages notables, quelque fois sur une longue période, souvent relayés par un membre de la famille, dans le temps ou dans une proche aire géographique.

 Ces élaborations-réflexions seront composées grâce à l'aide de Louis Bergeron et Guy Chaussinand-Nogaret et leur livre manuel "Les masses de granit, cent mille notables du premier empire". Nous essaierons d'appliquer leurs méthodes à l'ensemble de notre période. 

Lesdits auteurs appliquant leurs conclusions à l'empire, précisent que le terme de "notable" n'a rien d'officiel, mais qu'il ( et nous ) l'adoptent par commodité.

Le sens de notable est donc moins étendu aux débuts du XIX° siècle, il s'applique au collège de département sous l'empire; et pour A.J.Tudescq: " ils se définissent par une  fonction et un corps infiniment plus restreint " ( que le sens donné aujourd'hui ). Pour nous ( Chaussinand-Nogaret), "c'est un corps étendu, à peu près l'électorat de type censitaire, c'est à dire la partie supéreure de la société dans laquelle le gouvernement juge possible de recruter ses cadres politiques".

La première partie du document ( fiche individuelle ) se doit de renseigner sur les caractère familiaux et d'état civil de la "notabilité" qui a été sélectionnée, en fonction de son importance politique ( vie dans la cité ) au sein de nos trois villes.

Il est assez facile de trouver la date de naissance, parmi les nombreux rapports, notamment préfectoraux, puis qu'il existe généralement une rubrique " activité avant ou après la Révolution".

Nous nous rendons compte, un peu à la fois, que la rubrique "signature "pourrait être supprimée puisqu'il s'agit en particulier des personnages cultivés, quelque soit la ville concernée.

Les professions sont presque totalement renseignées et souvent le détail est intéressant quand nous avons un notable ayant "traversé" plusieurs périodes étudiées. 

On peut remarquer, dans de nombreux cas une évolution dans la durée de l'emploi ou la fonction.

Quelques cas fort intéressants sont gardés même s'ils sont apparus brièvement, mais à condition que leur importance politique ait été significative. 

L'élément "fiscalité" est un paramètre majeur pour la comparaison, notamment nous nous apercevons que la plupart de nos boni homines sont fortunés, voire très riches, souvent rentiers ou l'étant devenus en fin de "parcours". 

Ainsi nous avons placé sur la fiche les catégories "fiscalité" foncière ( avec un rappel sur l'Ancien régime), personnelle, patente, emprunt forcé, volontaire, suivis sur la même ligne de la somme globale des revenus puisque nous avons remarqué que c'était ce qui était le plus souvent indiqué.

Nous essayons de noter les renseignements sur la famille pour déterminer s'il existe un cursus familial ou un réseau : frères, beaux-frères, parents collatéraux, cousins, le cas n'est pas rare.

Suivent les éléments de propriété ( comme l'achat de biens nationaux) avec suivi pendant les différentes périodes par nous retenues.

La "troisième" partie de la fiche individuelle s'intéresse aux fonctions ( début de fonction, mode d'entrée, renouvellement et sortie), et c'est ici que les renseignements prolifèrent; en effet ,nous avons au fur et à mesure des dépouillements, rajouté plusieurs lignes, car il s'avérait que nos notables avaient des attributions multiples, il est vrai que la période étudiée s'y prête particulièrement.

Il nous a semblé, enfin, que nous devions porter des "indicateurs " de comportement politique ( appartenance à une société politique, modéré, émigré, suspect, emprisonné, désarmé ) pour situer globalement le personnage dans une tendance, qui peut d'ailleurs évoluer avec le temps, quoique la pérennité soit souvent la règle. 

Suivent ici trois fiches exemples 
 ( Dunkerque, Bergues et Wormhout), chacune présentant, à ce niveau de l'étude, les résultats sur pour personnage représentatif à la fois de la vie dans la cité et pour la continuité des rencontres malgré les changements politiques.
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C.f l’original à Lille 3. Pp.55 a à d
Paupérisation ... Inquiétudes et assistance

Troisième temps dans cette réflexion sur les hiérarchies sociales : pour répondre à la question ci dessus mentionnée, nous étudierons "l'enquête sur le nombre des mendiants et les inquiétudes que cette situation entraîne".

La première intitulée "mendicité" est effectuée par le directoire du district de Bergues ( et arrêté le 07.01.1791) dans le district de Bergues sur les bases de l'année 1790.

 Il s'agit de recenser la population active et inactive, le nombre de feux, les individus ne payant aucune taxe, ceux ne payant qu'une à deux journées de travail en impôt, les vieillards hors d'état de travailler, les infirmes, les enfants de pauvres de moins de 14 ans, le total des individus ayant besoin d'assistance, le travail que l'on pourrait leur donner, le nombre de pauvres malades, le montant des sommes affectées aux Hôtels-Dieu, le nombre de mendiants et vagabonds.

Le fait que nos trois villes soient également recensées nous permet de faire une intéressante comparaison et d'en tirer des conclusions intéressantes, à n'en pas douter. Plus important encore, ces derniers résultats peuvent être croisés avec le document   L.5241 intitulé " Assistance publique"; il s'agit en effet, dans un souci quasi-identique de faire un état semblable sous le Directoire.

L'agenda général de la sous-préfecture de Bergues ( 5Z.90 ), commencé le 26 mai 1800 et consulté par nous jusque 1802, fait apparaître encore, sous le Consulat que nous allons aborder, un souci persistant de contrôler, endiguer la mendicité et le vagabondage: l'administration municipale du canton de Wormhout demande du secours de subsistance en juin 1800.

 Le commissaire des guerres de la place de Bergues parle de la " médiocrité de la nouvelle récolte. De nombreuses pétitions affluent pour demander un dégrèvement sur les contributions ( an VIII). 

On se demande à Bergues qui doit s'occuper des indigents (prairial VIII).

Il apparaît, à l'évidence, que depuis les débuts de la Révolution, le problème des subsistances et de la pauvreté demeure, les uns étaient très riches et le sont encore à la fin de cette période: des dynasties bourgeoises de négociants et propriétaires sont constituées et demeurent; est-ce la raison qui va pousser la classe dirigeante à accepter et même ( comme au niveau national) souhaiter le pouvoir fort qu'est le Consulat et qu'à l'évidence le Directoire n'avait pas les moyens de constituer ?

La longue durée étudiée  nous permettra de répondre certainement à ce présupposé.




*
*
*
*




   Chapître 4




Etude de cas


"La patrie en danger": étude d'une levée d'hommes en 
   corrélation avec la garde nationale à Wormhout.   ( 1793-1795).


" Qui sont ces émigrés ?" : les dossiers politiques des trois 

   villes pour les identifier.     (1796-1799 ).
Levée en masse, causes de mortalité.  (1793-1795).
De par sa forte population  mobilisée et le siège de la ville en août-septembre 1793 
, la ville de Dunkerque a " bien mérité de la patrie"; Bergues, place forte, suit le même cours. Les alentours sont ravagés par les troupes ennemies comme par les armées de la Nation; de très nombreux documents sont relatifs aux demandes de dommages
.
Nous proposons d'examiner les cas de Wormhout, ne comptant que 3078 habitants en 1794; en effet, compte tenu de son rang de bourgade l'effort de guerre peut y être qualifié de particulièrement intense.

Le 28 septembre  1793, les commissaires de guerre de l'assemblée primaire de la section du républicain français de la ville de Bergues, passent en revue la compagnie levée par la ville de Wormhout
: 

 " première classe de levée en masse, 7° compagnie".

Le document nous donne les noms des officiers, sous officiers, fusiliers et récapitule: un capitaine, un lieutenant, un sous lieutenant, un sergent major, trois sergents, un caporal fourrier, six caporaux, six appointés, soixante fusiliers, cinq absents, soixante huit actifs.

Trois absents au jour de l'appel sont arrivés le 30 septembre, un seul ne viendra pas, un autre est déclaré hors d'état de servir, un dernier est à l'hôpital.

Cette même compagnie avait été constituée dès avant mars 1793, puisque le même document daté du 19 mars 1793, à Wormhout, précisait :

"Voici les personnes qui se rendront à Bruxelles suivant la 
réquisition des commissaires du 5 courant en éxécution des ordres du 
département du 7. 
Nous leur avons donné les armes disponibles dans la ville et considérons qu'elles ne sont 
pas des meileures et qu'ils pourraient s'exposer à des dangers funestes, nous vous prions 
de leur en donner des meilleures.

 Les maire et officiers municipaux Beyaert, Baelens ( lui même capitaine de la 
compagnie précitée), Demyttere maire, Galle."

Il nous importeraît de connaître la composition sociale de ces volontaires; nous pouvons pour l'instant donner tout au moins quelques éléments: l'échelle sociale de la petite ville semble respectée car nous remarquons un officier municipal capitaine et, par les noms de famille il apparait que ceux des fusiliers ne seront pas recensés parmi nos familles de notables (pendant toute la période étudiée), à une exception près.

Il est évidemment difficile de dire ce qu'il est advenu de ces volontaires, si l'ensemble a  été "saigné" par les combats en 1793-1794 ou s'ils ont survécu en grand nombre; un élément nous fait pencher pourtant en faveur de la première hypothèse, et ce sont les archives  qui parlent:

Nous retrouvons un dossier militaire
 composé de plusieurs dizaines de fiches, chacune émanant du lieu de décés des citoyens défenseurs de la patrie, avec les causes de décés, les noms des régiments.

Cet élément est intéressant, non pas qu'il nous permette , malheureusement, de retrouver les volontaires dont nous venons de parler ci dessus , mais parce que d'autres volontaires ou conscrits sont allés se battre sur tous les fronts, et que cet échantillon, analysé, révèle certaines "tendances" de causes de mortalité ( en plus de ceux qui n'ont pas été recensés).

Ainsi:   C.Haguem, fusilier du premier bataillon de Bergues, natif de Womhout, décédé à l'hôpital de Boulogne (sur mer probablement) de dyssentrie et inflamation  du bas ventre, en vendémiare an III (oct. 1794). Signature de l'officier public.

P.Besle, chasseur au 14° ( infanterie ), mort le 21 prairial an III ( 9 juin 1795) à Mons ( Belgique ) d'Endophlegmatie.

J.B.Campagne, hussard, entré à l'hôpital de Menin ( Belgique) le 20 brumaire an III ( 10 novembre 1794), à lasuite d'une plaie à la jambe gauche, décédé le 30 nivose an III (19 janvier 1795).

K. Berthelot, du 3° régiment de hussards, entré le 9 frimaire an III ( 29 novembre 1794) à l'hôpital de Libreville en Ardennes ( Charleville-mézières certainement), atteint de fièvre putride, mort le 13 nivose an III ( 2 janvier 1795).

Première réflexion: la plupart des hommes atteints de "fièvre" ou infectés ne survivraient pas, par manque d'aseptie.

Utrecht ( Pays Bas ), du 14 bataillon de chasseurs ( comme P.Besle ), 6° compagnie, le citoyen J.Dewal, entré le 12 germinal an III (1° avril 1795 ), décédé le 22 à la suite d'une fièvre.

Notons l'imprécision de cette dernière cause de décés. Par ailleurs nous pouvons suivre le parcours du 14° chasseur ( sauf erreur), qui était en avril à Utrecht et en juin à Mons.

Givet en Ardennes: fiévreux, le citoyen J.Guisse, volontaire, entré le 23 frimaire an III (12 décembre 1794), y est mort le 6 nivose ( 26 décembre). Constaté par l'officier public et un officier municipal.

Ce dernier est à rapprocher de Berthelot décédé à Charleville-Mézière.

Martin Fris, du 3° bataillon de chasseurs, entré à l'hôpital égalité d'Anvers le 21 frimaire III ( 11 décembre 1794 ), mort le 6 nivose ( 26 décembre ) de "la fièvre".

J.B.Vroulaidde, fusilier du 4° bataillon, 7° compagnie, entré à Maubeuge le 11 fructidor an II (28 août 1794) et mort le premier jour complémentaire an II ( 17 septembre 1794) de " la fièvre". Constaté par l'officier public.

A l'hôpital de l'humanité de la commune de Lille : le citoyen F.Desart du 1° bataillon de chasseurs, volontaire; entré le 28 floréal an II ( 17 mai 1794), mort le 9 prairial ( 28 mai). 

La cause est inconnue !

Lille encore, du bataillon de chasseurs du mont Cassel: L.Sevière, chasseur  entré le 17 floréal an II ( 6 mai 1794), mort le jour même.

A Beauvais, dans l'Oise, entré le 8 nivose an II ( 28 décembre 1793 ), mort de F.Dieu, cavalier au 6° régiment le 17 avril.

Ham, district de Péronne dans la Somme: du 4° bataillon du Nord ( comme J.B. Vroulaidde), 5° compagnie, le citoyen F.Hue, caporal, entré le 5 pluviose an II ( 24 janvier 1794), mort le 19 ( 7 février).

Souplez.M.P, fusilier au 1° bataillon de Bergues, 5° compagnie, mort le 9 brumaire an II (30octobre 1793) à Dunkerque.

Nous constatons que la plupart des "défenseurs de la patrie" sont morts parce que l'on ne savait pas vraiment comment les soigner.  Le fait que l'on attribue le décès à "une fièvre" est caractéristique de l'échec des médecins. 

Remarquons également que tous les hommes concernés sont décédés entre octobre 1793 et décembre 1794, ce qui semble appuyer l'affirmation de " saignée " pendant l'an II et l'an III.

 Il est vrai que pendant cette période de la Révolution, seule la levée en masse permit de contenir puis de faire refluer les armées coalisées; enfin nous voyons ainsi que, même une bourgade comme Wormhout a largement fait don de ses fils ( nous ne connaissons pas les âges, malheureusement).

LACUNE





 Chapître 2


 Persistance des cadres issus de la Révolution  ?

Peut-on parler d'un retour aux personnels antérieurs à la Révolution ?
Si oui, dans quelle mesure et dans quelles proportions dans chacune de nos trois villes.

Ou alors, malgré les suspensions du commissaire spécial du Consulat, assisterons nous à une suite logique du Directoire ?

Enfin dernière hypothèse, plus vraissemblable, mais qui restera à démontrer : un amalgame progressif entre personnels de la Révolution et du Directoire avec ceux du Consulat, présageant l'accord ou harmonie des notabilités du futur Empire.

Dans un même ordre d'idées, nous regarderons au plus près quel type de notabilités on retrouve dans ces municipalités se mettant en place pendant le premier semestre de 1800 et préparant les "masses de granit", agents de l'Empire, notamment avec l'exemple du sous-préfet  L.Schadet.

Détention des fonctions après Brumaire : 1800

Le commissaire des consuls, Baret, suspend en novembre 1799 ( brumaire an VIII) , sur quels critères ? 

Nous allons regarder quelles sont les notablités installées après le 18 Brumaire, précisément entre janvier et juillet 1800. La série M: Empire, des Archives départementales nous livre ses états :

Nous en profitons pour "saisir" l'état d'esprit à cette date.

Le 20 novembre 1799, J.F Baret, représentant des consuls décide: 

"L'administration centrale du département est suspendue, elle est remplacée provisoirement par Mellez, président de l'administation de Douai, Laurent Coppens (déjà cité, dit Coppens de Nortlandt, rencontré avant même la Révolution quand il était offcier du roi à l'amirauté de Dunkerque et écuyer).ex-président de l'aministration centrale du département, demeurant à Steene ( près de Bergues); Ernest Desmoutier, ancien administrateur du département; Scrive, homme de loi; Prissette, commissaire actuel du gouvernement près le canton d'Avesnes; Hovelt ( L.B )  président de l'administration municipale de Dunkerque ( rencontré dès 1780: conseiller pensionnaire de la chambre de commerce, bourgmestre puis procureur syndic du Magistrat, commissaire du directoire exécutif sous le Directoire 
) et qui fera fonction de commissaire du gouvernement ".

Le même dossier mais dans une seconde partie nous informe sur les hommes nommés au conseil général du département du Nord , fin janvier ou début février 1800 ( pluviose an VIII)
:

Nous retrouvons Woëstyn l'ainé, négociant à Dunkerque et Vernimmen, ex-législateur, homme de loi à Bergues.

Quant à l'administration communale ( Bergues est le 1° arrondissement: ), est nommé sous-préfet: Schadet ( orthographié Scadette !); il  était président de l'administration municipale de Bergues; et Roussel administrateur de la municipalité de Bergues entre au conseil d'arrondissement.

Camus est commisaire du gouvernement à Bergues , Mazuel ( Masuel !), administrateur de la municipalité de Dunkerque ( rencontré dès 1779 : membre de la chambre de commerce officier municipal pendant la Révolution, commandant de la garde nationale 
); Kenny : négociant, bientôt maire de Dunkerque et baron de l'empire ( Keny), Du Pouy, négociant armateur à Dunkerque.

En ce qui concerne les municipalités:

Le maire de Bergues sera Vernimmen (alors qu'il est nommé ci dessus au conseil général du département, cumul des mandats ?), ex-président de l'administration municipale. 

Ses adjoints seront Deschodt ( officier municipal en 1789, sous préfet à partir de 1809 puis maire de Bergues en 1811) et Decarren ( Decarn !).

A Dunkerque: le maire sera ( Dequeux- ) Saint-Hilaire, ex-président de l'administration municipale ( président de la municipalité de Dunkerque en 1798, commissaire en 1799); Kenny administrateur ( vu ci dessus); les adjoints : Woëstyn aîné ( C.C), négociant ( que nous avons vu également nommé au conseil général du département du Nord , rencontré dès 1779 à la chambre de commerce, comme beaucoup d'autres), et Dupouy négociant.

Il apparaît que dans le flou du changement de régime, on procéda à des nominations rapides et quelques fois confuses, et pour preuve ces doubles nominations et la mauvaise orthographe de presque tous les hommes cités.

 De plus ces deux derniers dossiers ont pu être inversés car paraphés tous les deux de la date vague de pluviose an VIII. 

Nous avons rarement vu aussi flou depuis la Révolution, preuve d'une certaine précipitation ?

Les documents qui suivent sont beaucoup clairs et précis, il s'agit en l'occurrence des nominations faites par le préfet du Nord Joubert, en février et juillet 1800.

Nous disposons donc des noms et fonctions des nouveaux maires et adjoints: à Wormhout , pas de changement, ils sont convoqués en la maison commune le décadi 10 messidor ( fait à la préfecture  le 17 juin 1800).

La sous préfecture de Bergues participe aux nominations en faisant le lien entre les administations
 : Le sous-préfet 
 transmet le 9 prairial an VIII la nomination de Roussel administrateur municipal comme membre du conseil d'arrondissement (original signé par Cambacérès).

Le sous-préfet transmet également au gouvernement des propositions pour la mairie de Bergues ( 17 prairial): il s'agit de N. Vernimmen et N.M Deschodt.

Schadet est également contacté le même jour par l'agent de commerce de sa Majesté le roi de Prusse pour un citoyen de Bruges afin d'obtenir pour celui ci une place de traducteur, "parlant le flamand et le français".

Suivent le 21 juillet 1800 les nominations pour la municipalité de Bergues 
 : nombreux  marchands en gros, rentiers et propriétaires, juges, anciens maires et officiers municipaux.

Enfin, pour Dunkerque: beaucoup de négociants juges et commerçants, anciens administrateurs.

Les compétences et expériences sont mises à profit pour obtenir une gestion des plus performantes; ces hommes d'expérience sont tous des notables par leurs fortunes et leurs "places" dans la société.

Le document L.10.102 intitulé " correspondance administrative cantonale" est utile pour récapituler les débuts du Consulat dans notre périmètre. Il est composé de 8 dossiers: constitution de l'an VIII, acceptation, émigrés, esprit public, police, passeports, secours, calendrier républicain; nous connaissons donc les " soucis" du gouvernement à cette époque, et nous allons avoir l'occasion à Wormhout, notamment, d'observer le relais entre Directoire et Consulat:

 Tout d'abord; le 9 prairial an VIII ( 30 mai 1800 ), le préfet Joubert prévient les administrations "subalternes"  de canton et le commissaire du gouvernement : "Schadet 
 est nommé sous-préfet, vous cesserez donc vos fonctions le 11 prairial, lendemain; faites poser les scellés en attendant le remplacement des maires et adjoints".

La prestation de serment est effectuée à Wormhout le 19 janvier 1800, Boissier est encore commissaire du gouvernement, suivent les noms des juges et de l'instituteur Iserby.

Le serment de fidélité à la République est renouvelé le 19 frimaire (10.12.1799).

La constitution est acceptée par 3 011 007 voix
 et refusée par 1562, c'est le même document qui le dit, il compare même avec les autres constitutions: 1 801 918 "oui" en 1793 contre 11 610 refus; 1 057 390 acceptants en l'an III contre 49 978 refus. Ce rapport est présenté aux Consuls par le ministre de l'intérieur Lucien Bonaparte le 18 pluviose an VIII.  Il s'agit bien évidemment de propagande.

En ce qui concerne le dossier émigré, nous notons la pétition de J.Blavoet suspecté d'émigration, époux de J.Coudeville ( à Wormhout). Ceux ci auraient fait la démonstration de leur résidence sur le territoire français en 1799 !

Bien plus important est le dossier 4 sur l'esprit public: pendant la séance de l'assemblée cantonale de Wormhout du 14 pluviose an VIII ( 3 février 1800 ), on  fait part de la lettre du commandant de la place de Bergues C. Secourgeon, informant qu'il lui faut :" transmettre trois fois par décade aux Consuls les points qui se troublent, l'esprit, les contributions ( la même demande avait été formulée le 7 fructidor an 7).

Dans un même ordre d'idée, le dossier " police" daté du 28 frimaire an VIII ( 19 décembre 1799 ) révèle un quiproquo au sujet d'un brasseur de Wormhout ( P.Gomme) qui employait un commis réquisitionné, alors "qu'il lui avait montré des papiers en règle"; le commis est détenu à Cassel pour désertion.

On redoute de " nouveaux complots contre la République, d'où des visites domiciliaires " ordonnées par l'ancienne administration directoriale en passe d'être remplacée.

Toutefois, les choses se passeront très bien, quoique nous ayons ressenti un peu "d'affolement" juste après Brumaire, nous l'avons dit. On sent par ailleurs, que dès le printemps toutes les administrations sont en place ou sur le point de l'être; on peut donc considérer, en ce qui concerne nos trois villes que, pour son anniversaire le 15 août1800, Bonaparte est installé et en mesure de préparer l'empire.

Enfin, dans le dosier 8  (n°979 de l'agenda) nous retrouvons le commissaire Boissier 
 à la fin du Directoire ( sept.1799) qui s'occupe du casd'un indigent de 80 ans, sans domicile depuis 18 mois et qui " trouve scandaleux que l'on puisse renvoyer d'une administration à l'autre un vieillard qui a résidé dans plusieurs communes; il doit être dirigé vers l'hospice le pus proche".

 Preuve que ce Régime avait peu de moyens pour résoudre ce genre de problèmes et que malgré des hommes compétents comme Boissier ( nous en somme à présent intimement persuadés), il fallait et l'on attendait ici comme partout en France un homme et des solutions; il reste à voir comment et grâce à qui l'empire allait se développer.

La série 5Z. " sous-préfecture nous est très utile tout au long de cette seconde partie, puisque complément essentiel en ce qui concerne les rapports locaux entre villes et avec les administrations  supérieures.

Le Consulat installé on pourrait croire qu'un nouvel élan favoriserait la richesse du terroir, et pourtant la crise frumentaire subsiste comme un leitmotiv encore en 1802-1803 
.
Le Consulat favorise l'élevage, notamment des équidés, parallèlement aux mauvaises récoltes de 1800-1803, on procède à une levée extraordinaire de chevaux
 alors que la pays se prépare à la paix avec  l'Autriche et l'Angleterre ( 1801 et 1802) 

Les catastrophes n'arrivant jamais seules, le port de Dunkerque se voit dans l'obligation de se prémunir contre la peste en l'an IX !

Conformément aux directives du ministre de la marine, il " faut aviser contre la contagion qui sévit en Angleterre" ( on comprend que les îles britanniques soient toujours aussi strictes en ce qui concerne les animaux venus de l'étranger).

En tout état de cause, il faut pendre des précautions pour la rade 
: prévision d'une chaloupe de santé avec à son bord un officier intelligent ( sic). Second point: les bâtiments se livrant à la pêche du poisson frais seront réunis dans le port et ne pourront en sortir que sous l'escorte d'un bâtiment de guerre. Il faut également prémunir le port lui même, mais également la côte, par des corps de garde.

En ce qui concerne les dispositions générales: le comité de santé est formé par les citoyens : le maire, le général commandant d'armes, le préfet maritime, Lancel président du tribunal de commerce, le directeur des douanes, Debaecque membre du comité de commerce, Thibault et Vermeersch médecins, Gigot chirurgien en chef de la marine, Barbier lieutenant du port et Vandomber chef des pilotes à terre. Le comité se réunira en permanence jusqu'à nouvel ordre, l'affaire étant extrêmement sérieuse.

Signé Dequeux- Saint-Hilaire maire.

On sait que la paix ne durera pas, l'ambition du Consul devenu empereur le mène à voler de victoires en victoires, apportant au sol français la richesse mais aussi puisant dans les ressources humaines qui font encore de la France un pays très peuplé ( nous reviendrons  plus longuement sur la question un peu plus tard); nous allons nous placer au zénith de la puissance continentale de Napoléon pour essayer de déterminer si dans cette phase "d'empire triomphant" la participation des citoyens est encore effective ( on ne peut pas parler de démocratie ) ou illusoire.

___________________________________________________

Des notables restant attachés à l'Empire

Ainsi la politique de conquêtes et son cortège de levées d'hommes ( de chevaux aussi) sont bien tolérés tant que les victoires les justifient; après Ulm et Austerlitz (20 octobre et 4 décembre1805), Napoléon qui a toujours dans l'idée d'envahir l'Angleterre malgré Trafalgar, garde beaucoup d'attachement de la part des notables comme des humiliores de Dunkerque, Bergues et Wormhout. Pourtant l'illusion de la démocratie et de la République se sont bien envolés. Qu'en est il au coeur de nos villes ?

LACUNE 5 PAGES
[image: image4.png][Wbrasseur |
Eraffineur de sel
W entrepreneurs2
DOfabricant

@ maitre forgeron

1

DOtotal

W épiciers

’ mmarchand
d'étoffes

1
B marchand de
bois 1

mmarch. charbon
1
@ cordier

O aubergiste

Etotal






[image: image5.png]7%

catégories socio-professionnelles.

26%

9%

W négoce

Erentiers

B marchands-
entrepreneurs

DOcultivateurs

B militaires

Dartisan-apothicaire





	négoce
	18,20%

	rentiers
	27,90%

	marchands-entrepreneurs
	9,70%

	cultivateurs
	7,30%

	militaires
	8,50%

	artisan-apothicaire
	1,80%

	magistrats-écrivain
	9,10%

	administrateur-fonctionnaire
	13,95%

	juge de paix
	3,03%

	perception-secrétariat
	6,70%






Chapitre 4




Bilan de l'ère napoléonienne.

Certains historiens considèrent que l'Empire fut la suite logique de la Révolution; il en est la suite à n'en pas douter, c'est sur le terme "logique" que le débat est ouvert. Tout est nuance !

Nous avons vu au chapitre précédent les difficultés matérielles en fin de période. Nous allons reprendre quelques points  à notre sens, révélateurs pour faire le bilan de 15 ans de pouvoir, considérant Consulat et Empire comme un tout, et gardant en toile de fond les acquis de la Révolution.

Nous allons extraire de nos sources les données sur la démographie, les enquêtes sur les maladies, les industries, pour avoir une idée, la plus exacte possible, de la situation des populations de Bergues, Wormhout et Dunkerque au début du XIX° siècle. L'Empire a-t-il eu tendance à fixer les populations ?

Enfin, nous nous placerons au terme définitif de l'Empire grâce aux documents relatifs aux Cents jours, en l'occurrence en mai 1815 avec le plébiscite dit des "cents jours" ( étudié par F. Bluche) et l'intervention du commissaire extraordinaire P.Costaz dans l'arrondissement.

Les résultats nous donneront "prétexte" à conclure sur la période et à annoncer la Restauration de Louis XVIII, ses nouvelles données politiques.







1.  Une société différente ?

Statistiques
Nous disposons dans la série départementale M du carton ( dix dossiers statistiques) intitulé : "recensement, enquête an IX par communes 
" élaboré entre mai-juin 1800 et juin 1801 ( 18 prairial an IX) :

Le sous-préfet Schadet adresse au préfet la liste des citoyens chargés d'élaborer la "statistique". Pour Bergues: Vandewynckel fils aîné, ex économe des hôpitaux militaires, à Dunkerque: Raynaud père, rentier. Celui ci est remplacé le 18 messidor par A.Dupouy fils, car  "trop vieux". A Wormhout c'est Baelen fils, célibataire.
.

Le même carton nous révèle les résultats de l'enquête en janvier1806 
:

Le canton de Bergues compte en 1805 : 4158 garçons, 4611 filles; 2296 hommes mariés, 2310 femmes mariées; 293 veufs, 629 veuves ( un total de 14 297 hors conscrits); 737 militaires sous les drapeaux.

Dunkerque canton est : 4558 garçons, 5411 filles; 2297 hommes mariés et 2459 femmes; 240 veufs et 892 veuves ( un total de 15 857 âmes ). Le nombre de veuves, totalement disproportionné au nombre de veufs et au rapport avec les données pour Bergues, fait sursauter.  Il faut ajouter 1040 hommes sous les drapeaux.

Faut il en conclure que la mortalité masculine soit d'un quart plus importante qu'à l'intérieur des terres; quelles explications pouvons nous apporter ?

Il nous semble que nous devons nous tourner vers deux facteurs, l'un endogène: les matelots, pêcheurs, capitaines perdus en mer d'une part, l'autre exogène: un très grand nombre de réquisitionnés pour la marine de guerre et de lourdes pertes. Ne l'oublions pas, 1805 c'est Trafalgar !  Peut être pourrons nous vérifier cette hypothèse par les registres de mortalité !

Dunkerque ouest : 3679 garçons et 4027 filles; 2422 femmes mariées et 2238 hommes; 229 veufs et 646 veuves. Nous retrouvons un nombre de veuves près de trois fois supérieur aux veufs; quoique n'atteignant pas la proportion du canton est. Le total des "vivants" hors service militaire atteint 13 241. Huit cents sont sous les drapeaux (ici aussi le facteur est moindre, l'hypothèse "mortalité en mer en temps de guerre" semble tenir).

Pour le canton de Wormhout :  4701 garçons, 4328 filles ( nous assistons donc à une certaine surmortalité masculine dans les grandes villes); 2311 hommes mariés,2316 femmes mariées; 269 veufs et 485 veuves: à l'évidence on ne peut parler ici de mortalité en mer.

Nous concluons donc à une très forte surmortalité masculine, après l'âge du mariage, donc, en plus des décès des conscrits, il s'agit à l'évidence de la rudesse du travail. 

Les recensements de 1801 et 1806 sont fondés sur de simples états numériques par commune, sans règles uniformes.
, ceux de 1811 et 1816 sont de simples évaluations établies à partir des résultats de 1806 et des statistiques de l'Etat civil ( ce qui est confirmé par J.C.Gégot dans "Population française aux XIX°-XX° siècles. 1989), ce qui revient à négliger les mouvements migratoires. 

Il n'y a pas, nous venons  de le voir, de distinction d'âge, mais une seule différenciation par sexe. André Armangaud décèle des erreurs pour les ans XI et XII (F 20.A.N). 

Les détails des "mouvements de population" se retrouvent dans la série 5Z 
:  d'abord en l'an XII, 28 messidor / 17.07.1804 ( changements depuis vendémiaire an IX/ sept.1800), avec l'Etat des réquisitionnaires et des conscrits amnistiés.

Même chose pour le "recensement général de la population au 1° janvier 1806":

______________________________________________________________

	communes
	garçons et
                  filles     
	hommes et
      femmes mariés 
	veufs et 
            veuves

	Bergues
	1112+1724
	889+903
	125+337

	Wormhout
	1129+1073
	549+550
	64+120

	Dk. est
	3107+4040
	1745+1905
	187+754

	Dk.ouest
	2980+3310
	1813+1996
	165+568

	_________
	_________
	_________
	________

	Communes
	Total
	sous les 
            drapeaux
	

	Bergues
	5090
	577
	

	Wormhout
	3485
	50
	

	Dk.est
	11738
	951
	

	Dk.ouest
	10832
	654
	


______________________________________________________________

Le sous-préfet doit envoyer quatre rapports par an sur les mouvements de population.

Notons que l'administration centrale demande également à chaque mairie la liste des dix citoyens les plus âgés de chaque section.

Concluons cette section en remarquant que la population de Dunkerque "plafonne "sous l'Empire, puisque la ville comptait déjà 26840 habitants en 1794, qu'elle n'en compte plus que 22570 en 1805; il est vrai qu'il faut se méfier, pour les causes plus haut mentionnées, des "recensements" qui  portent tantôt sur des bases différentes, tantôt sur de simples reports. 

Pourtant, même si nous tenons compte d'une possible sous évaluation, celle ci n'expliquerait pas totalement une telle stagnation, d'autant qu'en 1812 nous retrouvons ce même chiffre de 24175 habitants.

Bergues suivrait le même processus avec une population de 6021 âmes en 1794 et seulement 5090 en 1805; mais ici au moins les données suivantes sont plus optimistes avec 5643 habitants en 1806 ( la différence sur une seule année n'est explicable que par des erreurs, comme pour Dunkerque), et confirmées en 1812 avec un chiffre de 5667 ( l'estimation faite en 1766 donnait déjà 5666 habitants!).

Wormhout semble alors "tirer son épingle du jeu" puisque la petite ville comptait 3078 habitants en 1794, 3485 en 1805, 3535 en 1806 et autant en 1812 ( là aussi, à l'évidence , les chiffres de 1806 ont été reportés en 1812). 

Enquêtes

Dès septembre 1801 ( fructidor an IX) le ministre de l'intérieur fait parvenir un modèle de tableau en plusieurs chapitres: I :maladies habituelles dans l'arrondissement; II : population, division par espèces des individus; division par âges, nombre de naissances, morts et mariages 1789 et en l'an IX ( comparaison sur 12 ans).Population relative à l'étendue. Tableau de population par classes (d'âges) d'individus.

Chapitre III: état des citoyens: tableau 1 :  hospices et établissements de bienfaisance; tableau 2 : ordre judiciaire, service militaire; collèges, maisons d'éducation; prix des journées de travail...

Chapitre IV : agriculture. Chapitre V: industrie...

Ces tableaux sont couplés avec les demandes de juin 1801, intitulées "enquête auprès des maires": 1. Sur la population, exemple: A quel âge se marie-t-on ?

Combien de journaliers, de manoeuvres ?

2. Sur l'agriculture, exemple: cultive-t-on plus ou moins de bleds, épeautre, méteil, avoine, blé de Turquie; combien d'arbres ?

L'ère des statistiques "poussées" est en marche; tout doit être compté pour produire au maximum...produire des hommes , des chevaux, du ravitaillement...

Non seulement produire mais améliorer et soigner: le 18.septembre 1801 ( 1° jour complémentaire an IX), le préfet s'adresse aux " artistes chirurgiens" pour s'enquérir sur les maladies du bétail et les moyens employés pour les guérir. Chaque procédé peut rendre service au cheptel français !

Il est plus difficile d'obtenir des renseignements sur les industries, en effet, la chambre de commerce de Dunkerque répond au préfet le 22 fructidor a X (09.09.1802) : "nous ne pouvons vous donner de renseignements sur les industries, n'en ayant pas; Dunkerque n'est pas d'ailleurs une terre agricole, ici ne passent que des matières premières".

 Boubert, L.Debaecque, P.Lancel, Liebaert, A. Foissey; P.Degrravier ainé. 

Le Consulat est donc une période extrêmement productrice en statistiques; les Consuls veulent tout recenser, il est vrai que les résultats permettront de mieux connaître le territoire et de l'enseigner dans les nouveaux lycées.

Nous en détenons la preuve, grâce au dossier M.473.2, véritable mine de renseignements: le 12 vendémiaire an X ( 4 octobre 1801) le préfet s'adresse aux sous-préfets; il adresse deux lettres à charge de les remettre aux deux hommes les plus instruits dans l'histoire, les sciences et les arts et "que vous connaîtrez les plus capables de me faire connaître les grands hommes que ce département a produit"!

Le dossier nous révèle également l'un de ces "élus" puisque le 5 brumaire X (27.10.1801) Vernimmen, commissaire près le tribunal civil de l'arrondissement de Bergues "adresse le tribut de ses faibles connaissances" au sous-préfet. Nous avons déjà eu maintes fois l'occasion de parler de ce personnage.

L'état nominatif des officiers de santé donne également en juin 1801 : à Bergues, deux chirurgiens-accoucheurs (attachés à l'hôpital militaire avant sa suppression), Vital et Carpentier. Quatre médecins dont un ( Declerck) attaché à l'hospice civil.

Onze médecins et chirurgien sont recensés à Dunkerque. A Wormhout: Coudeville.

Preuve des intentions de Bonaparte, le 28 fructidor IX (15.09.1801) le préfet s'adresse au contre amiral Nielly, préfet maritime du 1° arrondissement, à Dunkerque car il "enquête sur les facilités de mouillage et l'entrée des bâtiments.Quels ouvrages devrait on faire pour améliorer le port; on prétend que c'est de Mardyck que l'on pourrait se rendre en Grande Bretagne"!

Les statistiques servent également à comparer le nombre d'affaires civiles portées devant le juge de paix entre 1791 et 1800 et le nombre de conciliations respectives. Nous constatons, au regard de chiffres portés par le juge Dunkerquois Vandercruce que le nombre d'affaires va décroissant de 1791 à 1794 ( de 536 à 171) avec un nombre de conciliations croissant ( de 39 à 55), puis  elles sont à nouveau à la hausse de 1795 à 1797 ( de 234 à 284) et pourtant les conciliation montent jusqu'à 206 en 1796; finalement de nouveau en baisse de 1798 à 1800 ( de 228 à 109 ) avec un nombre de conciliations à peu près égal à la première période ( allant de 65 à 47).

Ce qui tendrait à signifier que les débuts de la Révolution connurent une tendance à porter grand nombre d'affaires devant les juges de paix ( qui arrivaient à une conciliation dans un cas sur dix), puis avec la Terreur, on n'osa plus "se plaindre" de peur de paraître mauvais citoyen. en l'occurrence, logiquement le nombre de cas remonte sous thermidor ( par réaction ?) et le Directoire avec de nombreuses conciliations, pour redescendre en chiffres absolus en fin de Directoire et ensuite plus nettement encore sous le Consulat avec 40 à 45% de conciliations!









2.   Cents jours

Municipalités

Le 6 avril 1814, Napoléon abdique sans conditions à Fontainebleau; il y revient le 20 mars de l'année suivante; la place est libre malgré le conseil de Châteaubriand à Louis XVIII :"si le roi doit mourir, qu'il meure digne de son rang, que le dernier exploit de Napoléon soit l'égorgement d'un vieillard".

Cambacéres est nommé à la justice, Carnot à l'intéreur, Fouché... à la police Les royalistes tentent vainement d'organiser la résistance, les vieux jacobins s'agitent, les passions révolutionnaires semblent se réveiller.

 Le "jacobinisme militaire serait l'unique ressource de Napoléon" comme l'écrit la prévoyante Mme De Staël ?

Il accorde finalement une constitution libérale ( publiée le 23 avril) inspirée par B.Constant: deux chambres et un corps électoral élargi, la liberté de la presse proclamée. 

Comment notre arrondissement allait il prendre le retour de l'Empereur et les trois mois qui menèrent au désastre ?

Son commissaire extraordinaire M Costaz remodèle les municipalités
 à la sauce impériale; un plébiscite est organisé. Ce dernier a été étudié par F. Bluche.

Le dossier M.967 
 des Archives départementales "autorités constituées, cents jours" révèle les changements opérés par le conseiller d'Etat pendant la période qualifiée "d'interrègne", précisément les 5 mai et 8 juin 1815.

Tout d'abord, Alexandre Sagniel est nommé sous-préfet le 5 mai, le lendemain il reçoit le serment de la nouvelle municipalité de Dunkerque composée des hommes suivants:


De Kenny J.L.Bmaire. Power.J.B.T 1° adjoint. Gaspard.B 2° adjoint.

Les 30 conseillers municipaux sont pour la plupart des hommes d'expérience ayant connu la Révolution; quelques uns sont d'ailleurs d'ancien jacobins (Degravier l'aîné, Bonvarlet l'aîné Pierre, Faulconnier.P médecin, Delbaere.L, Hubert.J.F,Thelu.T ancien du Conseil des Cinq cents; Cornu, Wöestyn; Archdéacon, Vandewalle.A). 

A l'évidence la municipalité reflète, en quelque sorte, le rempart contre la Restauration, puisque certain d'entre eux n'avaient pas eu de rôle politique depuis Thermidor. Pourtant il faut remarquer également que certains se sont fait porter malades ou sont absents: Debaecque.l'aîné.P.B absent ( trop âgé ?), Archdéacon.E absent ( même raison ), Morel-Darras.F malade.

Le même jour sont nommés les officiers de la garde nationale ( rempart de la République !) : Paul Lemaire chef de légion, un homme de la nouvele génération et que nous retrouverons jusqu'en 1848 en première place. Vandewalle.P, chef de cohorte est démissionnaire (présent pendant lan II!). Vandenbussche l'aîné P adjudant de cohorte, lui aussi bien présent dès 1789 et généralement juge de paix.

Des hommes avec un fort "rayonnement donc. Il faut revenir aux principes (donc aux hommes) de la Révolution, pour tenir les rênes fermement.

A Bergues le sous-préfet reçoit le serment de la nouvelle municipalité et de la police le 8 juin ( bien plus tard !):

Minart est maire. On retrouve à la place de conseillers les notables tels le marchand de vin Beyaert.W; Caignez.P juge de paix, Carpentier .B.W notaire... tous marchands, rentiers,médecins, notaires, comme à l'accoutumée.

Plébiscite et conclusion

Le plébiscite 
 se déroule en avril et mai 1815, l'abstention est forte!

A Lille la participation n'est que de 4% : Les résultats donnent 564 oui contre 4 non. L'influence monarchique dans le Nord est le fait des maires, mais c'est seulement une résistance passive car il s'agit aussi d'une zone de garnisons ( la crise et la position frontalière expliquent leur renforcement)  Tout au moins les municipalités n'entravèrent pas le déroulement des élections. Dunkerque estimée à 21000 habitants aurait répondu par 157 oui et 3 non ( 3% de participation dans le 1° arrondissement).

Il est pourtant très difficile de prouver que l'abstention s'explique par le désaveu de Napoléon, même s'il semble, à priori évident, que l'on aspire à la paix ( avec Louis) c'est à dire à la fin du blocus par mer, ce qui ne pouvait manquer de paralyser le port de commerce de Dunkerque et très certainement son hinterland traditionnel.

La constitution fut plébiscitée par 1 532 527 voix contrre 4 802 , sur un total de 5 à 6 millionsd'életeurs; mais elle ne plut pas plus aux républicains et aux néo-Jacobins qui ne la trouvaient pas assez démocratique. 

Après Waterloo, le vaincu se retrouva le 21 juin à l'Elysée; les chambres exigent son abdication, ce qu'il fit le lendemain.

Le Restauration, cette fois définitive pouvait commencer; la plupart des français y aspiraient, et l'arrondissement que nous étudions également.

Une troisième partie sera consacrée à la vie politique et sociale de nos trois villes pendant la période 1814-1848.



*********************************




        Troisième partie




     RESTAURATIONS




        ( 1814 - 1848).





      Chapitre  1




L'ordre et le consensus social ?





       Jalons.






     1.   L'accord avec la Nation
On a pu se demander si la Restauration était réellement vivement souhaitée. En ce qui nous concerne il importe de vérifier si la question est à l'ordre du jour à Bergues, Dunkerque et Wormhout.     

D'abord garder le pouvoir

La première abdication de Napoléon laissa le champ libre à Louis XVIII. 
 Après vingt trois ans d'exil, le voici de retour en mai 1814. Il sait très bien qu'il ne pourra faire table rase d'un quart de siècle qui a totalement bouleversé la conception que la nation française peut avoir d'un monarque. L'Ancien Régime est une conception définitivement morte et inconcevable, la monarchie parait une solution possible à condition de l'aménager, cela Louis le comprend.

La Restauration c'est aussi et avant tout, la paix avec l'Europe; l'Empire a littéralement saigné nos villes: Dunkerque dans ses industries ( vu au chapitre précédent) et sa population, Bergues stagne, Wormhout semblant constituer une zone "refuge" comme en temps de contagion, mais sans avoir toutefois été épargnée par la réquisition en hommes et en nature ( notamment les taxes créées par l'Empereur et connues sous le nom de Droits Réunis).

Le roi des Français commence par refuser la constitution sénatoriale le 2 mai; il entre le lendemain à Paris
 et c'est le 4 juin qu'il octroie la charte 
. A l'évidence le terme signifie qu'il consent et non qu'il accepte, en quelque sorte, une monarchie constitutionnelle. La France devra alors faire l'expérience d'une démocratie limitée 
.

Après Waterloo et la seconde restauration; la France apprend les règles du nouveau jeu politique, c'est à dire une restriction des droits publics et politiques, c'est ce que nous allons vérifier sur place, dans notre arrondissement, par les sources archivistiques.

Premières élections ( juillet 1815).

Le pouvoir a besoin de gens compétents; les ralliements des notables seront ils volontaires ?

La France est forte de 30 millions d'habitants; malgré l'occupation par les troupes coalisées ( jusqu'en 1818 ), l'activité reprend rapidement 
 mais la plus lourde tâche reste l'assainissement des finances 
.

Pour l'heure Talleyrand et Fouché restent au gouvernement mais en septembre, après les élections, le gouvernement sera confié au duc de Richelieu. En effet, les Ultras remportent un grand succès et combattent la charte; cette dernière devient dès lors le cri de ralliement des libéraux 
.

Le problème de la continuité ou de la rupture est dès lors posé. De très nombreux fonctionnaires sont destitués ou démissionnent ( l'ordonnance du 12 juillet révoque tous les fonctionnaires nommés après le 20 mars et Fouché fait des listes!).

A Lille , le 17 juillet 1815, le comte de Bourmont décide ce qui suit 
:

" Nous, lieutenant général des armées du roi gouverneur de la 
16° division militaire; en vertu de nos pouvoirs extraordinaires et 
informés que MM Demeezemaecker.S, Lefer.B, Marhem.F, tous trois 
membres du conseil municipal de la ville de Bergues sont connus pour 
avoir des opinions peu conformes aux principes du gouvernement royal, 
en outre, il existe une place vacante, arrêtons que les dénommés ci dessus 
cesseront provisoirement leurs fonctions; ils y seront remplacés par MM 
Delegher, Delabaere aîné et Kaiser.G.(sic).

Nous trouvons dans le même dossier la liste des conseillers et maire de Bergues, établie le 7 mars 1815. Ceux ci seront en grande partie gardés, seul David.S père ,est à remplacer car décédé. Cinq citoyens seront proposés à son remplacement par le maire Minart, mais seulement le 9 avril 1817 ! 


Sont retenus: Lauwerynk 
.C, né le 03.01.1767, propriétaire rentier contribution foncière: 626 F, administrateur des hospices. Sapelier .B.H; Vernaelde.P fils; Deblock.J.B. Sapelier .J.H.

A l'évidence une partie de la ville de Bergues avait une préférence pour l'Empereur. Les gens changent, pas le genre de notabilité.

Depuis 1815 , les épurations se font au sein des municipalités et du conseil général ( au niveau de l'arrondissement) sans pourtant faire table rase du passé et c'est bien l'objectif de la Charte, très intelligemment accordée par le roi, faisant acte de la participation de la nation à la chose publique, même si c'est surtout par la propriété foncière ( l'impôt le plus important ) que l'on accède à la chambre; le roi a d'ailleurs revu par l'ordonnance du 13 juillet 1815, les conditions de l'électorat: 21 ans pour être citoyen ( et sujet) actif et 25 ans pour être éligible, ce qui n'empêcha pas la forte montée ultra et la constitution de la chambre introuvable.

On ne sait pourtant encore si "l'amalgame" des cadres se fera sans heurts et notamment dans nos trois villes, quelle sera la volonté de participation à cette monarchie d'un genre novateur pour le pays.

 Bon nombre de personnages est très attaché aux valeurs républicaines de liberté ( il faudra défendre celle de la presse) et d'égalité. Jusqu'à quel point est-on prêt à cautionner le nouveau régime: à condition que la vie s'améliore, surtout pour les ouvriers et le milieu rural, que le commerce enrichisse de nouveau le monde du négoce ( Bergues et Dunkerque) ?

Le document M.24.3 des A.D.N :" vôte des collèges électoraux des arrondissements en septembre 1815, Dunkerque", nous donnne la liste des élus: nous trouvons Hovelt.L.B.J, juge au tribunal de 1° instance de Dunkerque 
. 

Nous avons rencontré pour la première fois le sieur Hovelt en 1780 quand il était conseiller pensionnaire de la chambre de commerce de Dunkerque; il fut également bourgmestre en 1787. 

Ce choix est très logique puisqu'à l'évidence il s'agit d'un homme de l'Ancien régime, même si celui ci , eu égard également à ses compétences (avocat, négociant en 1789), fut également notable en 1790, électeur en 1791, "écarté" de la scène  jusqu'au Directoire, commissaire du pouvoir éxécutif en novembre 1795 ( renouvelé en 1796 et 1797), président de la municipalité de Dunkerque en 1798 et ce, jusqu'à être nommé président de l'administration municipale du canton de Dunkerque en décembre 1799, donc sous le Consulat, enfin asesseur au tribunal des douanes en 1810.

Nous aurions donc ici la preuve qu' un homme qui a derrière lui 35 ans de carrière publique, tous régimes confondus ( hormis an I -an III), peut ( quoique âgé) revenir sur le devant de la scène politique, sans avoir rejeté la Révolution ni l'Empire.

La liste des élus se poursuit avec les noms du baron 
 Laurent Coppens ( de Nortlandt), échevin de 1174 à 118, procureur royal à l'amirauté de Dunkerque depuis 1785 ( et écuyer), puis électeur en 1789 et 1791; président du directoire du département en 1790, député sortant, membre de la légion d'honneur; le maire de Bergues Minart.J.R ( né en 1763), avocat pendant la Révolution, rentier en 1802 (rente estimée à 15000F) et maire sous le Consulat ( nommé en 1800), président de l'assemblée de canton en 1813 ( décret impérial).

A l'évidence le choix porte sur des hommes ayant connu la vie politique avant 1789 ou étant suffisamment fortunés pour ne pas "déroger" et faire partie des nouvelles assemblées.

Nous disposons également des listes constituées pour l'élection à la chambre des députés le 04.10.1816 
 : il s'agit en l'occurrence de la liste nominative des propriétaires, qui, payant au moins 1000F de contributions directes, sont éligibles à la chambre des députés ( la liste est élaborée à partir de celle de 1815 )

Le nombre de députés à élire s'élève à 8; la population représentée est estimée à 899 890 ( 5 septembre 1816). Acte signé Louis, et Lainé ministre de l'intérieur.

Nous avons donc "recensé" tous les noms, prénoms, "qualifications"( sic) de ces quelques dizaines de notables qui résident à Dunkerque, Wormhout ou Bergues; il nous appartiendra dans un travail plus élaboré d'en tirer parti.

Nous remarquerons toutefois qu'il ne figure pas de mention précise de fortune, au delà des 1000F requis.

Le collège électoral s'ouvrira le 4 octobre. Dupleix de Mezy, préfet du Nord, commandeur de l'ordre royal de la légion d'honneur, convoque les membres du collège et doit les relancer "de peur que les députés des communes rurales soient retenus par les champs ou le passage des troupes alliées".

Après les collèges d'arrondissement c'est aux collèges de département de se réunir. Il faut avoir au moins 40 ans et payer 1000F de contributions.

Nous trouvons donc, logiquement, la liste des éligibles et la liste des membres du collège électoral du département du Nord 
: cette fois ci nous disposons des dates de naissance des 20 personnages sélectionnés ( le 2 octobre le préfet rajoute le sous-préfet Deschodt !).

Ces "grands notables" sont négociants (et maire dans le cas de Degravier), notaires, juge de paix, propriétaires surtout, receveur municipal, lieutenant général des armées, ex-législateur ( Schadet, pour ne pas dire "ex sous-préfet de l'Empereur!").

Normalisation ?

Dès 1817 la question se pose de savoir si les notables locaux restent de "même style "que ceux installés deux ans plus tôt. La question mérite d'être posée puisque nous disposons des "épurations" des conseils municipaux en avril 1817 puis en février 1818. Ce sentiment de "surveillance" serait confirmé par une liste de suspects; sont-ils républicains, Bonapartistes, dans quels milieux les retrouvons-nous ? 

Parallèlement, les électeurs ( au nombre restreint) de l'arrondissement se réunissent 
: nous disposons encore une fois de leurs noms, fonctions, domiciles et opinions; le suivi des personnages ( commencé quelques trente ans plus tôt) est encore possible et la comparaison avec les périodes précédentes très intéressante.

Le régime est il alors stabilisé ou faut il encore à cette date tenir compte d'une certaine opposition, tout au moins locale ?

Allons-nous encore retrouver quelques cadres de 1789, de l'Empire, leurs fils, gendres, épigones, une seconde, voire une troisième génération au service de l'Etat (quel qu'il soit), sous des régimes très différents. Peut être obtiendrons-nous la génération des fils, mais attachés à des "valeurs" très différentes de celles de leurs pères, voire fondamentalement opposées ?

Le document M.25.3 des A.D.N nous donne la liste des électeurs de l'arrondisement de Dunkerque payant plus de 1000F d'impositions (sur un total de 410) : 


" le comte de Rémuzat invite les électeurs remplissant les conditions à se 
présenter conformément à la loi du 5 février 1817 à leur mairie pour montrer 
qu'ils sont Français, âgés de 30 ans et paient 300 F d'impôts directs. 


La députation du département sera renouvelée en entier cette année.

 





11 juillet 1818".

En 1821 puis en 1824 ( tout au moins), Louis XVIII nomme directement les cadres des municipalités par ordonnances; les sources n'ont pas laissé de trace d'un sentiment de réticence à son égard, mais il s'agissait là, d'un pur acte formel en l'occurence. 

Il s'agira de lire " entre les lignes" et de multiplier les enquêtes pour déceler une possible opposition. L'opinion serait-elle fortement muselée, résignée ou en attente d'un retour de l'Empereur ?

Nous abordons par ailleurs la phase Ultra  du régime; peut être un mouvement contestataire républicain sera-t-il décelable à Dunkerque, Bergues, voire Wormhout !

Du fait de leurs "victoires" électorales, les Ultras sont en fait au pouvoir depuis 1820. Richelieu de retour limite la liberté de la presse 
 et essaie d'abaisser le nombre des électeurs ( malgré les manifestations des étudiants).
L'assassinat du duc de Berry, fils du futur Charles X est exploité pour imposer le ministère Villèle en décembre 1821. 

Après la mort de son frère, Charles, qui lui succède, est sacré le 29 mai 1825.

Il faudra un peu moins de dix à l'opposition pour revenir sur le devant de la scène politique; au début de l'été 1830, l'opposition libérale revient en force à la chambre, deux cas de figure sont alors possibles: soit l'on entre dans un régime parlementaire, soit c'est l'épreuve de force.

Le roi prépare quatre ordonnances signées le 25 juillet, suspendant la liberté de la presse, dissolvant la chambre, modifiant le calcul du cens ( supprimant la prise en compte de la patente) et prévoyant de nouvelles élections les 6 et 13 septembre. 

C'est un coup d'Etat, la greffe n'a pas pris! 








2.  Monarchie de juillet

Devant la réunion des Libéraux et des républicains en première ligne, en réaction  aux ordonnances; Charles les retire.

Lafitte
 et Thiers font l'apologie des Orléans. Les députés proposent à Philippe la lieutenance générale du royaume. Celui ci proclame qu'avec lui, la Charte sera une réalité 
. Charles X abdique.

Le nouveau roi nomme Guizot à l'intérieur; le 9 août 
le duc d'Orléans est intronisé au Palais Bourbon sous le nom de Louis Philippe.

L'ensemble de la bourgeoisie de l'arrondissement qui nous préoccupe sera-t-il favorable aux Orléans ?

Pourrons trouver des indices locaux, indiquant que les républicains, voire les bonapartistes relèvent a tête ?

A présent, ceux qui paient 200F ( contre 300F précédemment) de contributions pourront voter. L'âge de l'éligibilité est abaissé à 30 ans, celui d'éecteur à 25.

Suit une période sans nom ( 1830-1832), un "état de grâce qui ne dure pas".

L'épuration est massive, il faut des hommes neufs, en plus des milliers de démissions pour refus de serment ( 82 préfets sur 86; 24 sous-préfets sur 277, 3615 maires et 2037 adjoints !).

Le négoce bien sûr.

Peut on trouver des indices indiquant que les Républicains relèvent la tête dans le district, entend-on parler des Légitimistes dans l'arrondissement de Dunkerque ?
Les sources archivistiques ne sont pas loquaces à ce sujet; faut -il en conclure pour autant que le sujet n'intéressait pas les contemporains?

Notre réponse se doit être prudente et mitigée: il faut croire que ces question ne sont pas de première importance pour le peuple, ayant bien d'autres sujets de préoccupation; quant aux notables, "l'élite" intellectuelle, peut être s'accommodent-ils de ce nouveau régime. Il faut continuer les recherches pour répondre de façon plus significative.

Pour l'heure, nous disposons de sources émanant des Archives départementales du Nord. Il s'agit, par exemple, en série 5Z.Sous préfecture de Dunkerque, du registre des délibérations du conseil d'arrondissement: 
ce registre, en bon état, porte sur plusieurs sessions, allant d'octobre 1828 à 1836.

 Il faut nous attacher à ce genre de document, notamment parce que leur nombre est restreint. Par ailleurs, remarquons que le changement de famille régnante ne  semble pas affecter outre mesure le  "genre" des participants au conseil.

Ceux ci se réunissent ( une fois l'an) pour délibérer de la contribution foncière de l'arrondissement. Les membres sont des représentants du négoce et de la bourgeoisie locale. On y parle également de la "Situation morale et politique", il est vrai en août 1829, comme d'instruction publique des "filles indigentes", de la situation agricole et commerciale (on voudrait augmenter le nombre de vétérinaires et propager la race des chevaux flamands)
.

La situation physique des habitants préoccupe également le conseil. Quand nous regardons les propos consignés nous trouvons ceci: 

A la rubrique Etablissements de charité, colonisation des mendiants:
" Les lois répressives sont insuffisantes car la pénalité n'effraie pas les fainéants. Que le gouvernement fasse quelque chose contre cette plaie grandissante". ( 1829).

Le sujet est récurrent dans l'arrondissement, nous l'avons constaté depuis l'Ancien Régime. Les bonnes gens s'inquiètent pour leurs biens; chaque crise recrée les mêmes conditions de pauvreté et d'errance.

Notons que le conseil ne s'est pas réuni en 1830; nous retrouvons donc en avril-mai 1831 : Decarpentry ( conseiller depuis 1828), Hypolythe de Saint-Laurent (président et négociant), C.Hubert( négociant), Vandewalle père ( républicain !?), Casteleyn (négociant), Becke, Zylof d'Obigny, Baelen.

Quelles seront les préoccupations majeures de ces conseillers ?

Tout d'abord: la situation morale et politique. En effet, il s'agit de faire le point après le changement de régime!
Ensuite la religion: nos notables inscrivent qu'elle "est soumise à Louis Philippe".Nous n'en saurons pas plus!

L'instruction publique paraît être un de leurs fers de lances: " On désire des écoles gratuites dans toutes les communes et pour les indigents" ! Les conseillers "en profitent" pour demander le rétablissement de l'université à Douai.

En ce qui concerne la situation agricole et commerciale, les récoltes ont été détruites par la grêle en 1830. Le commerce n'est pas très brillant non plus: "les indigents demandent du travail; il faudrait créer des industries; nos lins bruts passent chez les Anglais et nous reviennent sous mille formes différentes. Le problème est que notre main d'oeuvre est trop chère".

Les deux derniers sujets de cette année 1831 concernent les enfants trouvés et abandonnés ( 197 en 1830 dont 102 morts): " il faut les placer", et encore de Sûreté publique.

Une seconde session est organisée en juin de la même année pour parler, cette fois, de contributions: elles seront les mêmes qu'en 1830.

Nous reprendrons ultérieurement ce registre pour suivre l'évolution des sujets étudiés, donc de la société sous la Monarchie de Juillet.

C'est à partir des sources sous-préfectorales que nous allons pouvoir continuer à percevoir les orientations locales pendant le règne de Louis Philippe: 

Nous croyons pouvoir déceler le sentiment de crise sociale et économique à travers les notes personnelles du sous-préfet ( 20 mai 1836 au 23 juin 1842) 
. Tout d'abord par son agenda ( il s'agit d'un registre ) contenant les pétitions, demandes et autorisations de construction, bienfaisance et hospice, testament même.

Un autre agenda concerne la période: 21.02.1834-21.12.1836, et cette fois nous y trouvons les sujets transmis au préfet du Nord.( le maire de Bergues a notamment besoin de liquidités en octobre 1837)
.

Il s'agira d'observer si la récession économique continue dans notre "district" entre 1835 et ( février)1848. En effet, il est convenu de dire, statistiquement, que la reprise économique se fait sentir à partir de 1846 ( ce qui soutient d'ailleurs le régime; en plus de l'entente franco-anglaise de 1840 à 1846). Assisterons  nous à partir de cette échéance à une belle époque, pour la Flandre maritime comme pour la France ?

Tel est l'objet du second chapitre, qui se veut vérifier ces quelques préalables ou jalons.

LACUNE





   Chapitre  3





Etude de cas:




Mouvements de population.





 (1820-1848)
Un contexte propre à un accroissement de la population 

... ou au contraire une récession rimant avec régulation des naissances?
La série M 476.4 nous donne le tableau des mouvements de la population de Dunkerque
 établi en mars 1835 et se basant sur les mouvements depuis 1820.
Les études "démographiques" de la Monarchie de juillet s'attachent surtout aux sous-préfectures.

Nous avons, non pas un véritable recensement, mais le simple report de l'état civil. La colonne "total de la population de l'époque" indique une augmentation très légère entre 1820 et 1825 passant de 23012 habitants à 23267; l'augmentation était plus forte en 1826 et l'on atteignait 24517 âmes pour aussitôt rechuter dès l'année suivante et ce jusqu'en 1829 jusqu'à atteindre le chiffre de 23917.

Remarquons dors et déjà que la population Dunkerquoise atteignait 26840 âmes en 1794 ( même si les bases statistiques diffèrent légèrement), ce qui semble avoir été un maximum, puisqu'ensuite la fécondité baisse ( Dupâquier) et les fabriques ferment; on descend jusqu'à 22570 habitants en 1805 pour tout de même remonter à 24175 en 1812. Aux débuts de la Monarchie de juillet nous atteignons à nouveau les 24000 habitants avec une augmentation à nouveau régulière, de 23962 en 1830 à 25180 en 1834. La reprise économique se ferait sentir et attirerait à nouveau les populations allogènes!?

On peut remarquer que le nombre de naissances est en augmentation continue de 1820 à 1834 (de 608 à 738 en chiffres absolus) sauf en 1827 "année noire"; le choléra présent en 1831 et 1832 n'empêche pas la population d'augmenter, d'ailleurs nous avons précédemment suivi le dossier. Remarquons, en troisième colonne le nombre d'enfants naturels qui s'élève toujours au cinquième voire au quart du nombre des enfants légitimes; il nous semble que la proportion est importante.

Le détail des décès hommes et femmes serait fastidieux à commenter ici (quoique l'on puisse le traiter dans un travail approfondi), nous ferons simplement quelque remarques. En général le nombre de décès masculins est légèrement supérieur à celui des femmes, mais l'inverse se produit quand la population augmente en 1826!
 Au contraire la mortalité féminine devient bien moindre à partir de 1830 peut être signe de l'amélioration sanitaire; le fait que l'amélioration corresponde au changement de régime est troublant.

Enfin en ce qui concerne la nuptialité entre 1820 et 1834, notons simplement que le minima se trouve en 1830 ( 165 mariages), ce qui ne confirme donc pas le présupposé sur la faible mortalité féminine en cette année; au contraire le maximum se place en 1821 avec  un chiffre de 218. Il n'est pas possible de regrouper les années faibles et fortes pour la nuptialité par ce que l'oscillation entre minima et maxima est continue, par contre on peut insister sur le fait qu'il peut y avoir une grande différence justement entre les années à mariages pauvres et celles à mariages riches.

La comparaison avec Bergues et Wormhout serait à notre sens très intéressante mais ne disposant pas de source préfectorale ou sous-préfectorale ( 5Z) il faudrait consulter et exploiter l'Etat civil de Bergues et Wormhout ( il est d'ailleurs en bon état et consultable ). Pour l'heure nous  pouvons affirmer seulement que l'augmentation de la population dans ces deux cités est sommes toutes correcte. Elles s'élèvent respectivement à 5528 et 3375 âmes en 1820 ( légère baisse depuis 1812 : 5567 et 3535) et 5879 et 4019 en 1826. 

Il faut attendre la seconde partie de la Monarchie de juillet pour que Dunkerque "redémarre" et c'est alors seulement que Bergues et Wormhout stagnent un peu, comme s'il s'agissait en quelque sorte de vases communicants et qu'en période de crise (ce que nous avons pu constater pendant l'Empire) les petites villes constituaient un refuge et qu'au contraire en période d'expansion le port et sa force d'attraction entraîneraient depuis l'hinterland et au-delà comme c'était déjà le cas au XVIII° siècle.

Le document M 476.10 " chefs lieux d'arrondissement; 1830-1852" ( page suivante) pourrait confirmer nos suppositions.

Il faut tout d'abord constater que le titre du dossier est erroné puisque nous trouvons un tableau renfermant des chiffres entre les années 1840 et 1848; il n'y a donc pas de double emploi avec ce que nous venons d'étudier, pas de jonction non plus, puisque aucun renseignement entre 1834 et 1839. Ici également il sera important de trouver dans l'état civil les chiffres complémentaires et plus encore les données pour Wormhout et Bergues. En tout état de cause, nous avons dans ce tableau la distinction entre enfants légitimes et naturels et le total des deux. 

A Dunkerque donc, la somme oscille pendant la période 1840 et 1852 entre un minima de 765 naissances (1841) suivi de 816 (1847, période de misère) et un maxima de 869 (1844). C'est de toute façon plus que pendant la période précédente (1820-1834) où le maximum était de748 naissances, encore faillit-il remonter à 1826!

Donc une "reprise" démographique pour une population totale s'élevant à 23808 âmes en 1840 ( le creux de la vague semble-t-il ) et logiquement remontant à 27355 en 1846. Le phénomène de "reprise "est confirmé par la population totale de Bergues ( en attendant de plus amples renseignements) puisque celle ci s'élève à 5967 en 1846 (5879 en 1826). Wormhout franchit la barre des 4000 habitant en 1826 et au contraire ( les vases communiquants ?) redescend à 3991 en 1846, c'est assez étrange!

Nous pensons qu'il faudrait "creuser" le problème en échantillonnant dans d'autres villes du secteur et surtout en regardant au plus près l'état civil pour composer dans les cas de Bergues et de Wormhout des tableaux semblables à ceux de Dunkerque (1820-1850); les actes de mariages feraient peut être la preuve dans ces cas précis d'un passage de l'hinterland à la ville ( Bergues) puis à Dunkerque en phase d'expansion économique et démographique conjuguées première hypothèse, départ vers l'étranger ( au sens large) ou vers l'intérieur (voir la ruralité), comme nous l'avons constaté ( le repli ) seconde hypothèse.

Le même tableau nous indique également le nombre de décès parmi les étrangers à la ville, ce qui permet de les compter à part, ce n'était pas le cas dans le passé, nous gagnons statistiquement (enfin !) en précision; les morts nés sont aussi distingués ( à part) et donc comptés dans l'état civil même s'ils n'ont pas juridiquement vécu. Nous avons cette fois aussi le nombre de décès de "non français" (25 en 1846, cinq à huit fois plus que les autres années prises ici en compte!).

Enfin le nombre de mariages est assez variable puis qu'il connaît un véritable étiage en 1841 (181) par rapport à l'année 1848: 233, ce qui représente tout de même 22,31% de moins. Le trend est pourtant orienté à la hausse car nous avions un minima à 165 dans le document précédent (année 1830). L'analyse statistique s'affine encore aux abords de la seconde Révolution en incluant les suicides ( et les accidents:10 en 1844, c'est la seule fois!): par exemple: deux femmes et quatre hommes en 1847, signe encore de misère ?
On peut le penser puisque de 1840 à 1848, il n'y en a "que" quatorze en incluant les six précédents ( 1847) ce qui représente 42,85% du phénomène.

Encore une fois il nous semble qu'une analyse plus poussée entre ces années prises par blocs, déjà constitués par les archives mêmes ( comme dans les deux exemples ci-dessus), pourrait nous indiquer des comportements spécifiques à l'intérieur même de nos échantillons qui ne sont pas choisis au hasard, mais bien complémentaires et différents, complémentaires puisque différents! 
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Série L / révolution. Tome 1
1.) Personnels administratifs : registres

L.454 : anciennes administrations . n°9.
L. 463 : liquidation des administrations supprimées, Flandre maritime ( 1790-1793 ). 
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L .1342 : idem district de Bergues.

L .1371.Bergues et Dunkerque; très complet.
L. 1387 . idem Dunkerque


L . 1420: tableau des imprimés du maximum. L .1422 : Bergues an 2.
L. 1472 : comptabilité départementale: Bergues an 3.

L.1629 : personnel de l'administration des communes ( 1790 -an 3 ).
L . 1630 : personnel des mairies ( 1790 -an 6 ).
L. 1631 : comptes et communaux de Dunkerque ( 1791 -an 3 ).
L.1641 : (brumaire III / oct 1794 ) : démission du secrétaire Thery demandée par la municipalité. de Dunkerque

L .1648 : affaires communales ( 1791-an 6 ). L. 1650 : Wormhout n°10.

L. 1698: biens communaux du district de Bergues; presque rien!

8 . Finances.
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L. 1882 : impôts directs district de Bergues 1790.
L. 1889 : contributions directes: tableaux des évaluations du revenu des communes avec chiffres des populations pour servir de base aux contributions foncières ( 1791 - an 6 ). District de Bergues dossier n°2.



9 . Défense nationale


L.2082 : défense nationale Bergues ( 1793 ) . Lazare Carnot et Lesage-Senault.
L. 2104 : messidor an II ( avril 1793 ): Représentants en mission Trulard et Berlier à Dunkerque.



L.2113 : représentant Hentz / idem 2114.
L .2232 : garde nationale de Bergues

10 .Pertes agricoles causées par l'invasion et les épidémies ( 1792 - 1793 ).

L.3014 : Bergues / L 3053 Dunkerque / 3220 district de Bergues ( très détaillé ).

11 . Secours et pensions , invalides an II - an VIII . 


L.3510 : District de Bergues / Dunkerque L.3514 / Canton de Womhout : L.3528
L.3529 : Etats an IV - an VIII : Dunkerque , Bergues.

Parents défenseurs de la patrie
L.3589 Bergues

12 . Actes des défenseurs de la patrie


L.3582 : Bergues ( 1789-1815) : lacune/ L.4004 à 4006 : Dunkerque / 
Wormhout L.4513.
L.4723. Personnel de la navigation : district de Bergues ( 1791 - 1792 ).

13 . Instruction publique: 

L.4794 : Dunkerque n°7 par T.Berlier, F.Guiot et Péres ( an II - an VI ).
L.4799 : dossiers collectifs sur les instituteurs ( an IV - an VI ), Bergues n °2.
L.4803 : enquête sur la situation des écoles primaires ( questions et réponses an VI ); Bergues n°6. Dunkerque n°9 et 10. Wormhout n°21.

L.4805 : enseignement primaire et locaux; Bergues dossier n°12
L. 4804 : idem Dunkerque.
L. 4819 : idem Wormhout n°15

Enseignement secondaire et supérieur

L.4824 : Bergues, demandes d'emploi, comptabilité; serments
L.4829 idem Dunkerque.

14 . Justice.

L .4915 : guillotine Dunkerque
L.4922 Bergues; justice de paix, élections ( 1790 - an VII ).
L.4929 : nominations et suppressions ( 1790 - an VIII ) Dunkerque .
L.4930 idem Wormhout : lacune .
15 . Cultes

L.4976 circonscription écclésiastique de Bergues dossier n°3.
L.4977. Prestation de serment ( janvier- juin 1791 ) dossiers 2 ( peu d'intérêt !).
L.4979 : couvents de Bergues n°1.
L.4980 : serment à la loi du 19 fructidor an V ( 5 sept 1797 ). 

Dossiers collectifs: Bergues n°7. Dunkerque n°14. Wormhout 44


L. 4985:clergé régulier, scellés et administration (1790-an II); abbayes Bergues n °4.
L.4986 idem Dunkerque n °5.
L. 4990 : abdication de prêtres; tableaux :Bergues n°3 ( brumaire- fructidor a II ).

L. 4996 ; prêtres réfractaires: déportation ( an III - an V ). Dunkerque n°5. Wormhout n°10 ( décrêts et instructions ).

L. 5009 : recel de prêtres; an V an VII . Dunkerque n°2.

L.5019 enquête réalisée en nivose an 8 par les municipalités cantonales, Bergues dossier 8 . Wormhout n°56; Dunkerque n°17. / idem L.5020.

16 . Biens du clergé



L.5039 : signes extérieurs du culte: Bergues n°8; Dunkerque n°118 ; Wormhout n°50

( an III - an VIII ).
L.5046 : observation ds fêtes de décadi ( an VI ). Bergues n°7; Dunkerque n°13; Wormhoutn°33.
L. 5048 : temples écadaires ( pluviose an VIII , circulaire ).Bergues n°4 ; Dunkerque n°6

17 .Assistance publique :

L 5241 : tableau de la population non imposable, vieillards et vagabonds / L.5242 idem.
L 5250 : Bergues, répartition des secours ( 1790 - an VIII ).
L.5256 , correspondance collective Bergues n°5. Wormhout n°19
L.5257 ; indigents, aumônes, Bergues n°16 / L. 5261 Dunkerque n°1 fondations pieuses.

Hopitaux :

L 5286: n°2 : 1790 - 1791 , admnistration de Bergues / L. 5295 et 5296 idem Dunkerque. L. 5337: Wormhout.

L.5346 : ateliers de charité, Bergues: mont de piété / également L 5353 et 5354.

18 . Répression, liste des détenus, locaux, motifs



L 5381 Bergues ; / L 5419 à 5421 : Dunkerque

19 . District de Bergues

L.5784: f °81 & f° 35 v° : certificat de capacité pour le personnel ( 1793 ).
L.5785 : procés verbal des délibérations du directoire de district.
L.5845 autorités constituées ( 1790 - an IV ); personnel des administrations de district; n°1 : tableau général avec les noms des maires, procureurs et curés ( n°3).

L 5846 épurations par le représentant Berlier. Tableaux an II Bergues, Dunkerque, Wormhout.
L.5847 : Epuration par Florent Guiot, an III. Bergues, Dunkerque.
L. 5848 : Epuration ( 1790 - an III ) Bergues dossier n°4

L. 5852 ( 1790 - an III ) Wormhout n°6 ; rapport de Berlier au L. 5853 / L. 5854 enquête.
L 5855: tableau des citoyens proposés pour des emplois de fonctionnaires ( an II ) . Berlier; canton de Dunkerque n°4. 

20 . Elections

L. 5857 assemblées primaires; citoyens actifs ( 1791 - an IV ).
L. 5859 : procés verbaux de l'assemblée électorale du district de Bergues ( 1790- 1792 )et L. 5860.
L. 5872 . Organisation des bureaux du directoire de district; lettre de Delamarre ( 1790 - an IV ).

21 . Emeutes

L. 5875 ( 1792 - an II ). Dunkerque.

21 . Comités de surveillance et sociétés révolutionnaires

L. 5877 . Bergues / L 5879 Dunkerque n°1 . Wormhout n°11.

L .5894 : Population : états par communes ( 1790 - an II ).

L. 5921 : subsistances . maximum; tableau du district de Bergues an III.
L.5929 : état civil, correspondance et statistique ( 1791 - an IV ).
L. 5933 : commerce et industrie, tableau des manufactures du district ( 1791 - an IV ) 
L.5936 idem.

22 . Affaires municipales; correspondance, rôles et comptes( 1790 -an IV)

L. 5946 Bergues / L .5961 Dunkerque / L. 5994 Wormhout

L. 5998 :Traitements du greffier et du maître d'école, district de Bergues.
L. 6000 : Enquête sur les biens communaux ( rien pour notre sujet ! ).

L. 6024 Contribution patriotique, instructions et généralités ( 1790 - an II ).
L. 6028: ( 1789 - 1792 ) Idem. Bergues n°3. Dunkerque n°12.
L. 6029 . idem Wormhout n°14.

L. 6052 Patente ( 1793 ) Bergues, Wormhout.
L. 6059 Défense nationale ( 1792 - an III ). Bergues n°1. Dunkerque n°2.
L. 6062 Elections d'officiers de la garde nationale an III.
L. 6065 Dossiers par communes ( 1790 - an IV ) Bergues n°2 . dunkerque n°15.
L. 6066 Garde nationale, liste par communes 1790 - an IV ) . Wormhout n°33.

L. 6071 Recrutement, tableaux ( 1792 - a III )
L. 6072 Controle nominatif des engagés volontaires du district de Bergues (mars -août 1793 ).

L. 6122 : Armement; enquêt sur les ames et munitions détenues par des particuliers; etats nominatifs par communes : Bergues n°1. Dunkerque n°4.

23 . JUSTICE

L. 6287 jurés ( 1790 - an IV ) / L. 6288 Notaires

L.6330 : clergé paroissial; traitements: Bergues n°3; Dunkeque n°15. Wormhout n°47
L.6331 : clergé régulier: capucins et dominicains de Bergues; dossiers n° 1 et 2; jésuites n°3. Nouveau cloître n° 4 à 8. Dunkerque n° 12.13.14. et L.6335.

24. Municipalités cantonales


1. Bergues

L.9575 : registre des séances de la municipalité cantonale ( du 25 brumaire an IV à l'an VI).
L. 9576 : idem du 11 vendémiaire an VII au 21 floréal an VIII / et L. 9577.
L. 9578 : idem du 15 brumaire an IV à ventose an VIII. et cartons suivants.


L. 9584 : élections, assemblées primaires, procés verbaux et listes ( an IV - an VI ).
L. 9585 : sureté générale: suspects et émigrés an IV-an VIII. et L. 9586 : correspondance et passeports.
L. 9587 : police administrative ( an IV - an VII ) et L. 9588 subsistances; foires et marchés; mercuriales (an IV -an VIII )

L. 9589 : état civil, correspondance et généralités ( an IV - an VIII ) puis L. 9590 à 9594: municipalités dépendantes.

L.9595 : comptabilité cantonale ( an IV -an VII ) et L. 9596 : charges des communes: tableaux ( an IV - an VII ).
L. 9599 : finances , monnaies, assignats ( an IV - an V ) et L. 9600 : emprunt forcé an IV.
L.9601 : contributions directes ( an IV - an VIII ) et L. 9602 : patentes .
L. 9603 : affaires militaires: garde nationale, recrutement, éserteurs, prisonniers 

( n° 2.3.6.7 ) an IV - an VIII.

L. 9605 : pensions de secours : invalides n° 1.2.3 .
L. 9609 : enseignement primaire ( an V - an VI ).
L .9611 : justice , tribunaux et jury ( an IV - an VI ).
L. 9612 : clergé et exercice du culte ( an IV - an VI ); tableau des prêtres réfractaires n°9

L. 9613 : traitements ( an V - an VII ).
L . 9614 : assistance publique ( a IV - an VIII ) : n°1 généralités.

2. Dunkerque

L. 9662 à 9684 : registres ; correspondance; assemblées primaires, sureté générale, subsistances , dénombrement, état civil.
L.9685 à 9706 : charges locales, armée, invalides ( L. 9696 ) , secours, routes, instruction publique (L. 9701 ); tribunaux ( L. 9702 ); clergé ( L. 9703 et 9704 ), assistance et hospices ( an IV - an VIII ).

3. Wormhout

A partir de L. 10098 : agenda , correspondance.
L. 10101 : élections, assemblées primaires an VI.
L. 10102 : correspondance administrative ( an IV - an VIII ); autorités constituées n°1. Constitution de l'an VIII n°2 . Emigrés °3. Esprit public n°4. Police générale n°5. Passeports n°6. Secours n° 8

L . 10103 : épizooties, subsistances, récoltes ( an IV - an VIII ).
L. 10104 : dépenses administratives ( an VI - an VIII ) et L. 10105 : finances.
L. 10106 et 10107 : recrutement ( an IV - an VIII )
L. 10108 : déserteurs n°1 . colonne mobile n°2 . Invalides n° 5. Pertes de guerre n°6.
L. 10110 : justice de paix et notariat, délits ( an IV - an VIII ).
L. 10111 et 10112 : culte, signes extérieurs, prêtres réfractaires, traitements, tableaux ( an IV - an VIII ).

25 . comités révolutionnaires


L. 10127 à 10129 : Bergues : suspects an II an III.
L. 10130 : délibérations de la commission du salpêtre.
L. 10131 : idem.


L. 10189 : Dunkerque: tableau des membres de la société populaire ( 1793 - an III ). ( celle de Bergues se trouve en mairie ). Avec âges et professions, dates d'entrées.
L. 10190 : suspects.

______________________________

Série L . Tome 2 : supplément aux fonds administratifs :

directoire du département.
1. 

L. 10.334 : carte de la division du département des Deux Flandres en 1790. ( il s'agit en fait d'une liste imprimée accompagnée des noms des députés ).

L. 10.339 : administration communale : Dunkerque, Wormhout ( 1790 - an 8 ).
L. 10.353 à 10.356 : douanes: instructions, bureaux, fraudes, personel, nominations ( 1790 - an II ).
L. 10.360 : enquête sur Savin , directeur des douanes au district de Bergues ( 1790 - an II ).10 pièces émanant du 3° bureau à Douai
.
L. 10.364 : tabac, plantation, canton de Wormhout ( 2 pluviose VIII ).n°732. Etat négatif, ( Boissier commissaire).

L.10.385 : défenseurs de la patrie, listes: Bergues / L. 10386 : idem Dunkerque


2. Cultes

L.10.490 : dettes passives et créances, clergé district de Bergues.

3 . Directoire des districts

L.10.512 : tableau de la récolte de l'an III.
L. 10.513 : bâtiments à Bergues ( 1791 ) : Hôtel de ville.
L.10.514 : four à munitions 1793. Abbaye de St-Winoc. Dunkerque: anciens couvents.
L.10.515 : finances loi du 5 juin 1793 . vérification des comptes et de la gestion ( concerne Charles Deherripont, receveur , et Philippe Bernard ) . an II.

L. 10. 517 - 10.518 .( 1791 - 1792 ) : anciennes impositions des châtellenies, Bergues.

4 . Fonds judiciaires
a; ( tribunal criminel du département )

L. 10.678 : état des jugements : Dunkerque an VII.
L. 10.680 : correspondance du district de Bergues ( an IV - an VI ).
L.10.701 à 10.705 : cassation
L.10.744 : avril 1792 jacques Délétang , soldat en garnison à Dunkerque; jacques françois Delahaye; Gaspard Cuyck; Reine Bolleman, tous trois résident à Dunkerque ( pillages ).

b; tribunal du district de Bergues

L.12.230 : registre d'inscription des officiers ministériels ( 22 mars - 7 mai 1791 ).
L.10.232 : regisitre des déclarations et serments des avoués . 1791
L.12.233 : commmissions d'officiers ministériels : 1790 - an II.
L.12. 234 : nominations des juges de paix ( 1790 - an III ). 

c; juridiction civile

L. 12.237 : contrats d'aliénation et hypothèques. Registre de présentation au greffe 

( 1790 - 1792 )
L.12.238 : idem ( 1793 -an III ).
L.12.239 : répertoire des contrats pour le district ( 1791 - an III ).
L. 12. 240 : répertoire des contrats Bergues ( 170 -an II ).

L. 12.245 : répertoire des contrats : Dunkerque ( 1790 - 3 juillet 1793 ) / L. 12.259

( 1793 - an III )

L.12.260 : idem ( an III -an IV ).
L. 12.267 : idem Dunkerque ( 1790 - 1792 ) et L. 12 . 268 : Dunkerque (1792 janvier à septembre ).

L. 12.269 idem ( sept 1792 - mai 1793 ). / L.12.270 : idem mai 1793 - sept 1793
L. 12 .271 : idem jusque L. 12 .274
L.12.289 : idem Wormhout ( 1791-1792 ) et L. 12.291 ( an III -an IV ).

d; tribunal civil du département du Nord:

L.12.904 : transcription de contrats : Dunkerque an IV - an VI. / idem L. 12.905 

( an VI - anVII ).

L.12.906 : idem an VII fin

e; justices de paix : canton de Bergues ( 1790 - an X )

L. 13.198 : actes et jugements civils ( an II - an II ) jusque L. 12.203 : an VIII.
L.13.204 à 13.208 : délibérations de famille ( 1791 - an III ) / 

Egalement L. 13.239 : tuteurs, curateurs, conciliations, police correctionnelle L.13.240 à L.13.275 : idem : jugements civils .

L.13.289 à L. 13.318 : idem Dunkerque.

Fin de la série L.

Série M : empire - restauration
1. M 1 à 15 : Autorités

M.2-6 : autorités, serment, Dunkerque ( an XII et XIII ).
M 6-1 : préfets: liste ( an VIII - 1852 ) et conseillers.
M 6-6: sous-préfets, dossiers individuels : Boubers , Dunkerque ( 1817 ); Coffyn- Spyns, Dunkerque ( 1826 ); Deschodt, Dunkerque ( 1806 - 1817 ).
M. 6-16 : idem : Quintard ( 1847 ).
M.6-17 : idem Sagniel ( 1815 ).

M. 8-1 : nominations faites par le préfet : fonctionnaires, municipalités, commissions
(prairial an VIII -fructidor an X ).
M.8-2 : idem ( fructidor an X - fructidor an XII ).
M.8-3 : idem ( vendémiaire an XIII - oct 1809 ).
M. 8-4 : idem, avec un répertoire : sept 1809 -avril 1815.
M. 8-5: idem, dont révocations pendant les cent jours ( avril 1815 - décembre 1821 ).

M.9-1 : autorités constituées, fonctionnaires, nominations, mutations, opinions politiques.
M.9-2 : dossiers ( an VIII - an IX ).
M. 9-3 : enquêtes sur les fonctionnaires en service depuis l'an VIII , an XI ,an XII.
M.9-4 à 9-10 : idem jusque 1848.
M.9-7 : cent jours / M.9-8 et 9-9 : pourcentages , registres ( peu intéressant ).
2. M. 28 à 102 : Elections législatives, sénatoriales, cantonales, municipales.

a. )

M.22.7. : élections, loi du 13 ventose an IX ; arrondissement de Bergues ( 4 mars 1802 ). Bien.
M.23-1 : 1805
M 23-4 : élections. Régime du sénatus consulte organique du 16 thermidor an X. Assemblées cantonales.Tableau nominatif des personnalités présentées pour la présidence des asemblées cantonales; avec notes politiques, instructions et corrections an XII. 

Extrèmement intéressant !

M.23-5 : nominations des présidents des assemblées cantonales ( 1882- 1813 ).
M.23-8 : présentation des présidents pour toutes les assemblées cantonales du département; états nominatifs ( Emmery janvier 1807 ).

M.24 : élections ; régime de la charte du 4 juin 1814 et de lordonnance du 21 juillet 1815.
M.24-1 : chambre des députés, élection du 4.10.1816
M.24-2 : liste des éligibles et liste des membres du collège électoral du département.
M.24 -3 : vôte des collèges électoraux des arrondissements ... Dunkerque 

( septembre ). Ici figure la liste complète des électeurs à Dunkerque en 1816 !

M.24-5 : élection du baron Coppens en oct 1816.

M.25-3 : liste des électeurs par arrondissement et liste de ceux payant 1000 f de contribution (1818 ).
M 25-4 : liste des électeurs par sections ( législatives ).
M.25 -6 : procés verbal du scrutin des 6 sections du collège électoral du Nord 

(...Dequeux saint Hilaire 26 oct 1818).


M.26 : régime de la loi du 19 avril 1831.
M.26-1 : statistiques 1831-1846
M.26-2 : chambre des députés ( 5 juilt 1831 ).
M.26-3 : courrier du sous-préfet Gaspard
M.26-4 : candidature de Lamartine à Bergues ( 1831 ).
M.26 -5 : liste des électeurs les plus âgés et les plus jeunes.
M.26-6. n°6: Dunkeque : Dupouy élu. / n °7 : Bergues: Lemaire élu contre Lamartine .
M.26-7 : 1833 : Lamartine remplace Lemaire démissionnaire.

M.26-10 : chambre des députés : Bergues 21 juin 1834 . election de Lamartine.
M.26-13 : régime de la loi du 19.04.1831 : Elections générales 4.11.1837 . correspondance; Dukerque.
M.26-14 : elections générales Bergues ( 4.11.1837 ) . Lamartine ( 18 pièces ).
M.26-16 : Bergues ( 4.03.1838 ) . Election de Louis de Staplande en remplacement d'Alphonse de Lamartine.

M.26-18 : élections du 9.07.1842 : dissolution de la chambre précédente par ordonnance ...Dunkerque .
M.26-20 : Bergues ( 1845 ) élection partielle / M.26 -21 & 22 également.

M.27 -5 : députés élus dans le Nord : Lamartine; Malo armateur à Dunkerque; Lemaire colonel de la garde nationale à Dunkerque.
M.27-8 : élection du 4.06.1848 : Anthony Thouret en remplacement de Lamartine non acceptant.

M.28-5 : Louis de Staplande , ex député, maire de Bergues : élection à l'assemblée nationale, législative; Constitution du 4.11.1848

M.40-1 : chambre des pairs; propositions de candidats ( 1834 )
M.41 : Sénat : période de l'empire

M.50-2 : conseil général et conseil d'arrondisement: consulat et ( empire ) an VII . Dossiers sur Emmery...

M. 50-7 : dossier Boubert.
M.50-9 : dossier Coppens ( an XIII ).Peu de renseignements!
M.50-14 : dossier Deschodt ( 1811 )
M.52-1 : Dossiers du conseil général .Arrondissement de Dunkerque: Mazuel; Depape; Vandenkerkhove; Berck; Turtutte; Liébaert. Bombert. Herbout; Lauwereyns. Cattice. Lancel. Coppens ( mai- juin 1815 ). 

M.53-2 : dossier Dehau de Staplande; Dequeux saint Hilaire ( 1816 ).
M.53-7 : 1821 :dossier du conseiller Dehau de Staplande.

M.53-11: 1825 / Coppens; idem M.53-16 ( 1830 ) :Coppens et Varlet entre autres.

M.55-33 :élections de sept 1837 : conseil d'arrondissement du canton de Bergues: élu Zylof d'Obigny

M.55-54 : élections de décembre 1839 : cantons de Dunkerque est et ouest; élu Lemaire.
M.55-57 : juin 1841, cantons de Dunkerque est et Ouest : élu Gourdin.
M.55-58 : juilllet 1841 ; Dunkerque est; élu : Delattre.
M.55-73 : élection partielle du 19.03.1843 ; Dunkerque: Lemaire élu. idem M.55-74 : Lemaire élu.

M.55-85 : élection partielle du 26.07.1845 ; Dunkerque: élu Declebsattel.
M.55-95 : élections d'avril 1846 : élu Deschodt.
M.55-110 : élection partielle du 20.08.1848 , collège du Canton de Dunkerque ouest, élu: Clebsattel ( annulée ).

M.55-111 : 27.08.1848 , idem, élus: Delattre, Lemaire j b et Hubert ( annulée ).
M.55-112 : élections de sept 1848 , canton de Dunkerque ouest : Lemaire . A. 

( annulée).

a. ) Municipalités ( période du Consulat et de l'Empire ).

M.65-1 : instructions sur le renouvellement ( 1807-1812 ).
M.65-2 : collectifs, dossiers par années ; idem M.65-2 & 65-3 ( an VIII - 1813 ).
M.65-8 : dossiers par localités: Bergues.
M.65-12 : idem Dunkerque.
M.65-28 : Wormhout

.

b .) M.66 : municipalités, période de la première Restauration

M.66-2 : collectifs ( 1814 -1815 ). ( faible !).
M.66-4 : Wormhout
c.) M.67 : période des Cent Jours: municipalités
M.67-2 : collectifs par années.
M.68-1 : idem seconde restauration; renouvellement des maires, adjoints.
M.68-2 : suspensions ( 1816-1825 ).
M.68-5 : collectifs; procés verbaux d'installation des membres; arrondissement de Dunkerque ( 1822- 1826 ). et M. 68-18 : Dunkerque 1826.
M.68-26 : Bergues .
M.68 -28 : Dunkerque.
M.68-39 : Wormhout


M.69-1 : municipalités , période de Louis Philippe: instructions sur le renouvellement 

( 1830 - 1847 )
M.69-4 : collectifs par années, Dunkerque.
M.69-5 à 69-13 : idem de 1830 à 1848.
M.69-14 : par municipalités : Bergues / M.69-20 : Wormhout.


d . ) M.83 : élections municipales 1831

M.83-3 : dossiers par années / M.83-4 à 83 - 7 : résultats , contestations. 
M.83-8 : élections municipales de 1832 / M.83-9 élection partielle de janvier et mars 1832.
M.83-18 : 15 juin 1837 , instructions et statistiques / M.83-19 : idem 1840 / M.83 - 22 à 26 : idem 1843.
M.83-27 : élections de 1846 ; et M.83-31.

e. ) Conseils municipaux. Période du Consulat et de L'Empire.

M.95-1 : généralités
M.95-2 : dossiers collectifs an VIII.
M.95-3 : réduction des membres an XI.
M.96-1 : idem, période de la première restauration / M.96-2 :dossiers collectifs.
M.97-1 : période des Cent Jours / M.97-2 : seconde restauration,dossiers collectifs. 

( 1815-1824 )
M.98 -3 : dossiers par localités: Bergues . M.98-5 : Dunkerque ( mai 1816 )
M.98-9 : Wormhout.
M.99-69 : procés verbaux d'installation des conseils municipaux: Bergues.
M.99-186 & 187 : Dunkerque. ( concerne en fait au plus tôt l'année 1848 ).
M.99-690 : Wormhout, idem.

M.110- 1 : mission Baret, délégué des consuls , par arrêté du 29 brumaire an VIII 

( 20 nov 1799 ).
M.110-2 : installation du préfet Joubert et état nominatif des autorités de tout le département.
M.120-7 : états nominatifs des membres de la Légion d' honneur: Dunkerque 

( juilt-août -1815 ).
___________________________________________________________________

Tome II : Administration générale : M.130 à M.163

M.131-3 : circulaire du 28 vendémiaire an IX : prestation de serment des émigrés du district de Bergues.an XI. / M.131-19 à 131-57 : dossiers individuels.
M.134-12: avril 1815
M.134-14 : 3 mai 1815.
M.134-15 : police; dossiers par localités: Dunkerque ( avril - mai 1815 )." troubles en mars "
M.134-16 : surveillance du suspect Verquere à Bergues ( cent jours ).
M.135-38 : fête du roi ( 1815-1818 ): Dunkerque; Wormhout.
M.135-56 : destruction du portrait du premier consul par Lefevre à Dunkerque.
M.135-60: loges, sociétés : Dunkerque.
M.135 -81 : suspects politiques ( 1815- 1824 ): Dunkerque.
M.136-6 : sacre du roi; fêtes locales: Dunkerque 1825.
M.137-54 : émeutes à Bergues et Dunkerque ( 1830-1848 ).
M.137-60 :anniversaire du 28 juillet à Esquelbecq, Dunkerque ( 1830-1847 ).
M.137-75 : légitimistes ( 1830-1844 ): baron Coppens.


M.138-4 : commissaires de police: Dunkerque ( an VIII - 1815 ).


M.207-4 : arrêtés, règlements municipaux: Bergues, Dunkerque ( an XII- 1888).
M.216-5 : enquêtes sur les sociétés particulières: arrondissement de Dunkerque 

( 1834- 1846 ).
M.222-193 : sociétés particulières : Dunkerque ( 1819-1859 ).
M.226-258 : sociétés de secours mutuel : Saint-Joseph à Dunkerque : 1839
M.226-259: société des boulangers 1840.
M.226-260 : Société Saint Michel ( 1842 - 1900 ).
M.226-261 : société Saint Louis ( 1845 -1909 ).
M.226-262 : société Saint Luc ( 1845-1854 ).

________________________________________

Tome 3 . Administration générale: M.230 à M.456

1. Jury médical

M.231-2 : llistes, nominations an XIII - 1858.
M.231-3 : sessions ( nominations d'officiers de santé ) an XI - 1820.
M.231-4 :idem 1824 -1828
M.231-5 : idem 1829-1832 / M.231-6 idem 1833-1840 / M.231-7 : idem 1841-1854.
M.300-1 : épidémies, nominations; listes et correction ( 1810-1890 ).
M.303 : rapports par annnées ( 1812 - 1848 ).
M.305-8 : choléra; rapports mensuels et par arrondissements.
M.315-1 : précautions contre la peste; arrêté du maire de Dunkerque. an IX.
M.360-1 : Dunkerque : police sanitaire ( 1814 - 1844 ) et M.360-2 : 1816.
M.417-234 : établissements insalubres : relevés par communes ( 1825 ).
M.417-245 : Dunkerque . 1810.
M.417-2292 : insalubrité Dunkerque ( an XI ) usines.
M.433-7 : pillages à Dunkerque 1812.
M.433-11 à 15 : Bergues, arrêté du maire ayant pour but de faire baisser le prix moyen du froment 1818.

M.433-26 : Dunkerque , approvisionnement des marchés . 1817.
M.437-4 : Bergues, création de marchés. ( 1820-1885 ).
M437-10 : idem Dunkerque ( 1806-1907 ).
M.437-28 : idem Wormhout ( 1825 - 1889 ).

2. 
M.441-8 : mercuriales, marché de Bergues ( janvier 1843-1857 ) . Registres. 
M.443-5 : arrondissement de Dunkerque: police ( boulangerie ) 1847-1878.
M.445-1 : approvisionnement: Dunkerque, Bergues ( 1815-1835 ). M.445-2 : 1829
M.445-3 : 1830-1831. M.445-4 : 1828-1862.
M.445-5 : idem 1836 / M.445-6 : idem 1837 / M.445-7 : idem 1838-1839. M.445-8 : idem 1840-1841.
M.445-9 à 445-13 : 1842-1848.
M.449 : police des boucheries: M .449-1 :règlements et arrêtés, arrondissement de Dunkerque ( 1826-1880 ).
M.450 : consommation de viande dans le département. M.450-1 : renseignements et statistiques ( 1809- 1841 ). M.450-2 : consommation ( 1845 - 1848 ).


3. M.473 : recensement

M.473 .4 : 1820 : arrondissement de Dunkerque. M.473-2 : an IX par communes.
M.473-5 : 1821 collectif département avec militaires, veuves
M.473-9: 1831 , par arrondissements.
M.473-11 : 1841 , par arrondissements.
M.473-12 : idem 1846. Très bien ! Ordonnance royale: tableaux.
M.473-13 : idem ; également en 473-14 & 15.
M.475-5 : mouvements de population: arrondissement de Dunkerque ( 1809-1811 ).
M.475 -9 : arrondissement de Dunkerque en 1821.
M475-28 :état général par arrondissement.
M.475-32 idem 1832 / M.475-35 :idem 1833. / M.475-41 : idem 1835 / M.475-43 : idem 1836.
M.475- 50 & 53 & 55 & 58 ( état général ) & 61 & 64 pour 1838. 1840. 1841. 1842.1843.1844.
M.476-4 : statistiques sur plusieurs années : Dunkerque ( 1820 - 1834 ) / Dix villes chefs-lieux d'arrondissements ( 1830 -1852 ). 

4. Tables décennales

M.494-71 : Bergues ( 1802 -1892 ).
M.494-191 : Dunkerque ( 1802- 1822 ) . Egalement M.494-192 & 193 jusque 1862.
M.494-729 : Wormhout ( 1802 -1892 ).

Tome III . Bis.

M.475-3 : correspondance " mouvements de population par an " ( an VIII- an XI ).
M.474-5 : arrondissement de Dunkerque ( 1809-1811 ).
M.475 -9 : arrondissement de Dunkerque : état général et mensuel (1822 ).
M.475-35 : département, état par arrondisements : 1833.
Tome IV : agriculture, commerce et industrie.

M.500-13 : ouvriers, campagne: projet pour limiter l'émigration agricole (1828-1839 ) 
M.510-10 : Dunkerque, création d'une ferme expérimentale ( 1821 ) et société agricole : budget ( 1847-1892 ).

M.528-2 : renseignements sur la production des récoltes ( an VIII ) par communes; 
M.528-3 à 47 ( an IX - 1848 ).

M.541-14 : prohibition de la traite des noirs ( 1818 ).
M.547-4 : mouvement commercial et industriel : Dunkerque; rapport de la chambre de commerce ( 1842-1881 ).
M.548-5 : entrepôts Dunkerque; personnel ( 1816-1817 ).
M.552-18 : consul de Prusse à Dunkerque . 1826.
M.553-10 : commerce avec la Grande Bretagne. an XI.
M.558-1 : mesures agraires; tables de comparaison avec les mesures de l'an XI.
M.560-1 : jaugeurs, peseurs et mesureurs publics: nominations ( 1806-1871 ).

M.581-41 A: extraction de sucre de betterave. Essais par Mr Thierry ( 1810 - 1811 ).
M.581-113 : extraction de l'huile de poisson . Dunkerque . 1828 . Ordonnance.
M.581-114 : échantillons . 1828.
M.581-115 : fabrication en 1838 et 1843. comparaison.
M.581-117 : faux indigo . Dunkerque. 1818.
M.581-130: teintureries . Dunkerque. 1818.

M.581-214 : industrie séricicole ( échec ). Tableaux statistiques dont Dunkerque et arrondissement . 1845.

M.611- 6: loi du 22 mars 1841 : renseignements sur les établissements soumis à cette loi. Dossier sur l'arrondissement, dont Dunkerque en 1842 . " travail des enfants".
M.620-2 : Dunkerque, troubles ( coalition d'ouvriers ) . 1822.
M.620-11 : troubles causés par les salaires en 1846 dans le port de Dunkerque.

M.641 -5 : enquête médicale du préfet Dieudonné, Bergues- Dunkerque-Wormhout . an X & XI.

_______________________________________________________
Série 5Z : sous préfecture de Dunkerque ( an VIII - 1940 )

Note liminaire: Le siège de la sous-préfecture est déplacé de Bergues à Dunkerque le 3 thermidor an XI ( 22.07.1803).
1. 5Z. 1 à 17 : arrêtés du sous-préfet

5Z.1 : arrêtés de prairial an VII à l'an X.
5Z.7 . ( 1852 ) : registre aux arrêtés.
5Z.11 : registre aux avis ( mai 1836 - juin 1842 ). et 5Z.12 & 13 : idem jusque 1851 . ( très bien ! ).


2. 5Z.18 à 22 : conseil de préfecture

5Z.19 : contentieux, correspondance, extraits du registre des délibérations ( 1845 - 1851 ).


3. 5Z.23 à 31 : personnel de la sous-préfecture

5Z.23 : personnel de la sous- préfecture: nominations, arrêtés , congés ( 1826 - 1881). lacune!
5Z.24 : sous préfecture de Bergues, nominations, traitements en l'an VIII.
5Z.25 : sous préfet Schadet : demandes d'emploi , réorganisation des administrations municipales ; listes de conseillers : an VIII ( empruntées par l'archiviste deDunkerque; vues sur place ).


5Z.26 : nominations de personnels ( arrêtés 1836-1847 ).
5Z.31 :demandes d'emploi ( 1845-1848 ).Concerne surtout la 2° république !

3. 5Z.32 à 87 : élections

5Z.35 : Dunkerque, liste des dix citoyens les plus âgés de chaque section ( 1810 ).
5Z.37 : commune de Bergues ( 1810-1815 ).
5Z.40 : liste des citoyens ayant leur domicile dans l'arrondissement ( 1806-1810 ).
5Z.41 : listes électorales et listes de jury; révisions, mutations ( 1827-1834 ).
5Z.42 : électeurs communaux; révision des listes; délibérations des conseils municipaux (1831 - 1834 ).

5Z.43 : électeurs communaux; listes ( 1833 ).
5Z.44 : listes électorales; application de la loi du 2 juin 1833. Circulaire ministérielle du 31 juillet.
5Z.46 : liste générale du jury pour le collège électoral du sixième arondissement: Dunkerque .1847.

5Z.47 : élection partielle de députés, circulaire ministérielle 1830.

5Z.64 :assemblées de canton ; division en sections: 1806.
5Z.65 : assemblées de canton. an XIII-1813.
5Z.66 : conseils généraux et conseils d'arrondissement; assemblée électorale; instructions 1833.
5Z.67 : conseils d'arrondissement. Elections.


4. Administration générale

5Z.88 : administration préfectorale; moyens de maintenir l'ordre et l'activité; circulaire ministérielle du 23 septembre 1836.

5Z.90 : sous-préfecture de Bergues ( agenda général: liste des pétitionnaires avec analyse des demandes.( 5 prairial an VIII / 24.05.1801- 17 août 1822 ).

5. 5Z.297 à 320 : rapports

5Z.297 : rapports des sous-préfets ( an IX - 1819 ).
5Z.298 : idem 1820-1844.


6. 5Z.342 à 348 : police administrative, instructions.

5Z.342 : police administrative, personnel: commissaires, nominations ( an VIII-an IX).
5Z.343 : révocations; arrêtés ( an IX - 1813 ).
5Z.344 : idem 1814-1848.
5Z.349 : auberges, colporteurs, filles publiques ( 1817-1874 ).
5Z.351 : port d'armes... à 5Z.353 ( 1826 -1828 ).

5Z.361 :prostitution, dispensaire pour les vénériennes ( 1838-1848 ).


7. 5Z.387 à 390 : crimes et délits.

5Z.387 : 1817 - 1818


8. 5Z.390 à 397 :Belles actions, sapeurs pompiers...

5Z.391 : belles actions; sinistres; assurances, sapeurs pompiers ( an VIII- 1816 ).
5Z.392 : " " " ( 1817 - 1826 ).
5Z.393 : " " " ( 1827- 1848 ).

9. 5Z.410 à 459 : santé publique:

5Z.410 : santé publique ( 1810 ), Dunkerque; liste nominative des docteurs licenciés en médecine et des membres de l'institut.
5Z.411 : idem 1834.
5Z.412 : idem vétérinaires ( 1840 - 1848 ).


5Z.440 : subsistances : interdiction d'exporter et d'employer dans les distilleries des blés et autres graines; arrêté ( an II-an XII ).

5Z.441 : importation de céréales; arrêté 1847.
5Z.442 : alimentation, soupes économiques; distribution et instructions ( 1812 ). Très bien !
5Z.445 : boulangers, bouchers; statistiques ( 1826- 1847 ).
5Z.447 : denrées et liquides; état des prix moyens . 1815.
5Z.448 : police, subsistances . 1855.

10. 5Z. 460 à 507 : population

5Z.460 : population militaire, statistiques an XII. Recensement au 1° janvier 1806; population protestante: enquête 1819. Population 1821-1826 et 1806- 1826.

5Z.461 : recensement général de 1826 ; résultats globaux et listes nominatives ( de Armbouts- capelle à Dunkerque )
5Z.462 : idem de Craywick à Petite Synthe
5Z.463 : idem de Pitgam à Zuydcoote.
5Z.464 : recensement de juillet 1831 ; listes nominatives ( Armbouts à Esquelbeck ).
5Z.467 : idem de Watten à Zuydcoote.

5Z.480 : Dunkerque: mouvements de population ( 1817-1831 ).
5Z.481 : mouvements de population: états par communes ( 1826 ).
5Z.482 : idem 1827 / 5Z.483 : idem 1828
5Z.484 : idem 1831 / 5Z.485 : idem 1841
5Z.486 : idem 1842-1845 5Z.487 : idem 1846-1847 .
5Z.505 : tableau des enfants naturels reconnus ( 1835-1845 ).

11. Agriculture ( 508 - 520 )

5Z.512 : état des récoltes en grains et autres farineux ( 1830-1835 ).
5Z.513 : renseignements divers sur les récoltes ( 1840-1848 ).
5Z.516 : états de renseignements sur la culture, la production, les prix et valeurs des plantes oléagineuses en 1843.


12. Commerce ( 520 -530 )

5Z.521 : correspondance envoyée par la chambre de commerce de Dunkerque 

(pêche à la morue en Islande 1835 mouvements dans les ports ). 1842: chemin de ferde Lille à Dunkerque mémoire de 1841. Tarif des douanes le 8 juillet 1836 , imprimé en 1840. Dépenses de la chambre de commerce ( 1844 - 1846 ).

13. 5Z.531 à 533 : industrie

5Z.531 : état des établissements industriels en activité ( 1833 - 1836).

14 . chômage

5Z.543 : législation du traail, commission de surveillance du travail des enfants dans les manufatures ( loi du 22 mars 1841 ) . Registre d'inscription des délibérations de la commision ( 1842- 1865 ).

15 . Conseil d'arrondissement ( 5Z.574 à 592 ).

5Z.574 : registre des délibérations ( an VIII- an XIII ).
5Z.575 : idem ( 1807-1828 ).
5Z.576 : idem ( 1828-1836 ).

16. 5Z.600 à 608 : biens communaux

5Z. 600 : ventes, aliénations ( an IX - 1809 )
5Z.601: idem ( 1810-1815 )
5Z. 602 : idem ( 1816-1822 )
5Z.603 : idem (1823-1841 ).
5Z.604 : idem ( 1842-1853 )


5Z.609 : églises, presbytères, construction, entretien ( an IX-1813 ).

Sous série 3.Q :actes ( A.D.N ) et 1.Q : domaines nationaux.

1. Dunkerque
: 3Q.237.1 (ref 1806) et suivants : actes civils : fevrier 1791 jusque 3Q.237. 150.(3045) mai 1848.Registre.

Actes judiciaires : 3Q.240.1 : Dunkerque 1791 ( vu en partie ).Registre et 240.185 ( mars 1848 ).

2. Wormhout

: 3Q.571 .1 : actes civils ( publics ). registre.


3. Bergues

: 1Q.2818 : décomptes des ventes des domaines nationaux: de 1 à 294 = 1791 et jusque 1Q.2825 : 1840.

Archives communales de Wormhout ( A.M.W ).
Ancien classement datant de 1849 , repris en 1900 :
A : lois / B: actes imprimés et administration départementale

C : bibliothèque de l'administration

D : administration générale de la commune

E : état civil / F : statistiques

G : contributions / H: affaires miliaires

J : police / K : personnel des élections

L : comptabilité et revenus municipaux

M : monuments / N : propriétés communales

O : travaux publics / P : cultes

Q : assistance publique / R : instruction publique.

Avertissement : le classement vu ci dessus n'est plus opérationnel pour des raisons inconnues; il nous a donc fallu, après notre propre recensement général, faire des regroupements thématiques, et quand ce n'était pas possible, à cause d'une trop grande diversité, opérer un " regroupement par étagères ".

Voici donc le classement géothématique retenu :

I . ) Lois et décrêts: 

A 2 : beau registre. Déclarations du roi et de l'assemblée nationale 

( du 20.08.1789 au 03.06.1790 ).


A 4 : Affiches : enseignement et culte en 1793 ; décrêts sur la suppression des droits de chasse ( liasse ) et redevances des droits seigneuriaux .
Plus de 150 décrêts de la Convention en l'an II.
liasse de décrêts relatifs à l'armée et à la sureté. 
Liasse sur la vente des domaines nationaux an V.


Liasse ( dépassant de l'étagère C/D ): décrêts de la Convention ( 1793 - 1794 ).

II. ) Cadastre

Matrice cadastrale : 03.02.1823 . Registre en 2 volumes ( 2° ) en bas à droite de C8 ).

III. ) Historique 


A 5 : Mémoires sur l' histoire de la commune ( paquet emballé ) : seigneurs ( 1589 - 1790 ). Baillis, Hoofmannen ( 1629-1790 ). Echevins de la prévoté de St-Donat.


IV . ) impôts

A.6 : Contributions foncières ( début de l'établissement des cadastres ) 01. XII. 1790.

plans cadastraux ( 1810 ) 2 volumes.

chemise : propriétés en " bienfonds " avec noms des propriétaires et locataires, avec mesures. 

Chemise : 1795 , et cahier ( brumaire an III / oct-nov 1794 ).

Cahier: récoltes par les exploitants.

D 7 : état des sections pour la contribution foncière ( an X - 1802 ).



V ) . Administration

A.6 . Correspondance ( 1820-1831 ) : 8 pièces : fourrages, familles sans ressources.


A.5 n °2 : registre ( dos abîmé). Conseil municipal ( 1806 - 1835 )

D.1 n°37 ; Registre des délibérations de la municipalité du 26.01.1790 au 27.04.1808


Rayon D.3 : côté BB7 ( ex C.n°39 ) : registre (1783-1801) plus une liasse de 56 pièces ( en flamand jusque 1789 ! ).

C.7 : paquets de lettres dans une chemise et "police" ( 1801-1813 )
C.7 : paquets de lettres ( en bas de la porte de droite ): 1789 - an XIV ( 1806 ); une partie est dépouillée.

C. n° 4 : ( en bas à droite de C.8 ) : 187 feuillets. Registre de correspondance de la mairie ( 1813 - 1821 ).
C. n° 43 . (en bas à droite de C.8 ): 187 feuillets . Registre de correspondance de la mairie ( 1813-1821 ).

D2 : Registre 1807 . correspondance de la mairie: 284 feuillets ( an VIII- 1807 ) . ex C n°41..
D5 : registre ( ex C n°42 ) Correspondance ( 1807-1813 ). 235 feuillets.

C 7 : Cahier ( ex D 14 ) : novembre1836 : instructions sur la tenue des assemblées électorales des conseils généraux.
C 7 : Dossier intitulé "statistiques " ( 1790 - 1850 ).
CC1 : dons patriotiques n°36. ( 1790 ). et biens ecclésiastiques , plus liste des patentables ( page 97 ) . 1791.
C7 : ex G n°17 . Registre ( 1810 ) : perception de l'octroi . 154 feuillets.


VI. ) Recensements

D7 : ( ex F n°6 ). septembre 1820 ( 3775 hab. )
recensement général de 1826 ( 4019 hab. ).
dénombrement 1836 ( 3895 hab. ).
D7 : registre pour " l'émancipation des mineurs " ( 1792 ) . n°5.


VII. ) affaires militaires

Rayon D ( registres ) :garde nationale ( 1790 - 1792 ) / 63 feuillets ( h.B2 n°1 ).
H 1 : carton ( haut étagère près de la porte, droite ): 1830 - 1840
H 1 : ( 1790-1792 ) . Registre garde nationale; 63 feuillets
A 6 ( ex H 6 ) : cahier des enrôlements volontaires (avril 1807 ). 16 feuillets.

B 5 ( affiche ): liste des conscrits pendant la révolution; et tout en bas à droite de C8 : liste des militaires pendant la révolution. Au même endroit : "liasse n°2 " : affaires militaires ( 1790 - 1800 ).

VIII. ) Instruction :

D 7 : instruction primaire ( ex D2 n°16 ) . Registre . Comité local de surveillance . 1834 ( peu rempli ! ).


IX. ) Justice

Registre : juge de paix de Wormhout ( 1813 -1814 ). ( en bas à droite ).

X. ) Santé :

B 5 : affiche en flamand émanant du sous- préfet ( 01.03.1826 ) " Choléra- Morbus".


XI. ) Fêtes

E 8 : ( carton ): fêtes, correspondances diverses. affiches. Cultes ( 1790 - 1913 ).

______________________________
II 1 : inventaire des archives du comté et prévôté de Saint-Winoc ( 02.04.1790 ). 22 pièces papier.

______________________________

XII. ) Sources imprimées :

B 6 : code civil de 1807 ( 3° rayon gauche ) . Couverture grise, dos abimé .
B 6 : bulletin décadaire de la République . n°1 ( vendémiaire -messidor an VII / 1799).
B 5 : bulletin an V ( 1797 ) . Bulletin an IX ( 1801 ).


Répertoire de l'administration municipale " des communes " par Péchart, employé du ministère de l'intérieur . T 1. 1820.
4° rayon à droite: plan de Wormhout sur calque avant 1790 .
idem : petit livre " toutes les élections en 1848 ".

------------------------------------
N B : blason: d'or, à un lion de sable, l'ampassé et armé de gueules.

Archives municipales de Bergues A.M.B
Cette fois encore nous adoptons un classement personnel, n'ayant pas trouvé de thématique satisfaisante sur place. Nous avons eu recours néanmoins au répertoire établi en 1878 ( à la demande du ministre de l'intérieur, recensement de l'archiviste du Nord Dehaisne ) et à l'inventaire dit " Vergriete" de 1963, ( nom de l'ancienne archiviste retraitée, mais encore bien présente !).

1. Comptabilité - Contributions

Registre des comptes, rendus au 30 ventôse an VII par le receveur Augustin Lambrecht ( il fait état des comptes de ses prédécesseur depuis 1789 ).
Comptes an X.Carton.
Carton: patentes
Registre (n°1 à 118 ) : contributions patriotiques ( 10 mai 1790 - juillet 1791 ).


2 . Prison- hôpital - mont de piété

Prison: conseil gratuit et charitable ( 1816 - 1819 )
Hôpital :décès ( an II - an VIII ). et an X. ( carton ).
Mont de Piété : registre aux délibérations

3. Domaines nationaux - émigrés - militaires.

Domaines nationaux an II. Carton
Emigrés , source émanant du district: registre et carton avec leurs biens et revenus en 1792.
Militaires: carton; comptes ( 1790-1793 ). Commissions ( 1793 - 1812 ).Certificats de décès. Correspondance de V° légion ( 1809-1813 ).Réquisitions , équipages militaires.

4. Garde nationale - police

Registre de la garde nationale 1830. Matricules en 1833.
Police: ( an III an IX ): recherches.

5. Fêtes - marchés - subsistances

Boissons et canonniers : carton
Marchés en 1836
Subsistances ( 1794-1796 ) : comité.

6. Société populaire - Comité révolutionnaire - Comité de surveillance

Comité révolutionnaire ( 1793 - 1794 ) : renseignements sur le district mais quasiment rien sur Bergues. ( non relié ).
Société populaire : 1793 . Feuillets de " la société des amis de la constitution " ( liasse) et lettres; registre pour 1795.
Comité de surveillance: district.

7 . Elections - Administration

Elections : assemblées primaires à Saint -Martin, registre, ( 1790-1797 ).
Pétitions aux contributions ( an XIII - 1852 ). f°48.

Administration municipale de Wormhout:
- registre 28 : arrêtés et avis ( an IV- an VIII / 1796 - 1800)

- registre 29 : n° 95 , frimaire IV - prairial VIII ( 1795 -jusque mai 1800 ). Canton rural de Wormhout.

Administration de la ville de Bergues :
-registre 30 : délibérations du canton de Bergues ( 4 août1800 - 1° juillet1806).
Délibérations du conseil municipal ( 1790 - 1805 ) . Registre n°6.
Agenda du district, commissaire du directoire ( 1796-1799 ).Registre.
Lettres du bureau du directoire exécutif ( 08.12.1794 - 21.10.1797 ).Registre 1.

Commissaire exécutif ( 1794 - 1797 ). Registre 1.et 1799-1805 , copies, registre 2.

Copies de lettres 1794, sur registre.

Idem ( 1795 - 1821 ); ( 1795 -1798 ); ( 1798 - 1800 ); ( 1800 -1803 ); ( 1907 - 1810 ) ; ( 1810 - 1812 ); ( 1812 - 1814 ); ( 1816 - 1826) ; ( 1818 - 1820).
Collège, bureau ( 1802-1808 ).
Arrêtés du maire ( 1800 - 1902 ).
Agenda du secrétariat de l'administration municipale ( an III - an V ).
Collège de Bergues ( an IV - 1822 ) ; rapports avec Douai.
Délibérations du conseil municipal ( 1797 - 1800 ). idem ( 1806 -1813 ) 

et ( 1834 - 1841).
Avis et pétitions, registre n°39.
Correspondance : ( 1826-1830 ) et ( 1840 - 1848 ). Décrets.
Arrêtés ( 1805- 1843 )
budget 1840.
lettres aux agents nationaux ( an I- an III ) . Carton.

8 . Comité de bienfaisance et instruction

Comité de bienfaisance ( empire ); délibérations ( Bergues et son canton ). registre n°41 (ex 31 ) avec : le 10 mai 1805 , le signalement des ouvriers ( 20 floréal XIII ) f°1. et le 4 avril 1812 - 2 septembre 1812 les délibérations du comité 

(f°51).
Instruction primaire ( 1835- 1850 ): comité local.

__________________________________

NB : nous avons utilisé sur place le dictionnaire flamand -français de François Halma. 2 tomes .Utrecht . 1781.

__________________________

9 . Sources antérieures à la 1789 mais servant à la jonction de la période Ancien Régime- Révolution:

Série GG : comptes des églises ( 1500 - 1790 ).

AA : actes constitutifs de la commune / BB : administration communale

AA 39 : 250 feuillets sur papier ( 1789 - 1792 ): recueil de bans et ordonnances du Magistrat de Bergues, modifiant ou renouvelant les dispositions de la coutume locale: 7 avril 1789 : ordonnance touchant le rassemblement , vente du grain au marché, levée d'un corps de milice bourgeoise, vente de la volaille, du beurre et du fromage; cuirs et cordonniers, étoupes; meuniers, bois, fabrication et vente d'huiles, impôts et mode de perception, orfèvrerie et marque des matières d'or et d'argent ,ouvrages en étain; ouvriers: prix de leur journée; hôteliers, forgerons, baux des maisons, vagabonds, teinturiers, brasseurs...
AA 132 : Registre aux ordonnances , édits, arrêts de l'intendant Esmangart ( 1789 ).
AA 133 à 136 : registre aux ordonnances , édits concernant l'administration du royaume par le Magistrat de Bergues ( 1789 - 1792 ), et AA 133 ( 1789 - 1790 ); AA 134 ( 1790 ); AA 135 ( 1790 ); AA 136 ( 1790 -1792 ).
AA 139 : registre, 210 feuillets ( 1789-1790 ) : dispositions diverses , impôts...

AA 268 : correspondance entre l'intendant et gouverneur au sujet de l'administration de la ville ( 1789 ).
AA 270 : convocation aux Etats Généraux, procès verbal de l'assemblée du tiers à Bergues le 25 mars 1789 ( incomplet: 8 pièces sur 45 ).

1.) 24 janv. 1789 : lettre du roi pour la convocation des Etats généraux.

1 bis .) 19 fev 1789 : règlement pour la mise à exécution de cette lettre - autographes Bouchette et assemblée ).

2. ) 24 et 25 mars 1789 : procès verbal de l'assemblée du Tiers; projet de cahier par le conseil municipal.

3. ) 25 mars 1789 : procès verbal de ce qui s'est dit à ladite assemblée.

4. ) 7 mars 89 : ordonnance du grand bailli d'épée.

5. ) 14 mars 1789 : notification de ladite lettre, règlement et ordonnance au Magistrat de la ville de Bergues.

6 . ) Réponses du grand bailli avec doutes posés par le Magistrat de Dunkerque .

7 . ) 20 mars 1789 :lettre du bailli, portant que les officiers municipaux ne formeront pas corps ou corporation, mais qu'ils doivent se ranger dans la corporation ou assemblée à laquelle ils appartiennent.

8 . ) 20 mars 1789 : procès verbal de l'assemble des habitants non compris dans aucune corporation.

AA 279 ( 40 pièces ) : limite du territoire de la châtellenie ( 1602 - 1768 ). N°1 : carte figurative des terres de la seigneurie ( un parchemin avec sceau ).

BB 49 : 41 pièces; dénombrements de 1716 et 1766

CC 476 à 491 ( 16 cahiers ): 1733 - 1788 : comptes de la paroisse de Wormhoudt par les receveurs Mathieu Martein puis Pierre Fauverghe.
DD 26 ( liasse ) 49 pièces ( 1560 - 1744 ): croquis d'une carte figurative des wateringues de la châtellenie de Bergues.
DD 56 ( 1572 - 1619 ): octroi de Philippe IV autorisant le Magistrat de Bergues à faire refossiler le canal vers Dunkerque ( trois pièces sur parchemin ).

Archives municipales de Dunkerque ( A.M.D ).

1. Liasses et cahiers

1.J.1 : commissariats de police. Attributions des commissaires ( 1800 -1860 ).
1.J.2 : rapports du commissariat de police ( 1796-1872 ).

1.J.40 : police; procès verbaux. Appositions de scellés 1793.
1.J.41 : rapports du commissaire de police ( a IV - an VII ).
1.J.46 : fêtes et cérémonies ( 1794 - 1816 ).

2.J.1 : police générale; comité révolutionnaire ( 1792 - 1795 ).
2.J.3 : comité révolutionnaire; procès verbaux et lettres ( 1793 - 1795 ).
2.J.4 : certificats de civisme ( 1791 - 1794 ).
2.J.5 : émigrés; prêtres déportés ( 1791 - 1794 ).
2.J.6 : idem ( 1794 - 1808 ).
2.J.7 : émigrés, arrestations et interrogatoires ( 1792 ).
2.J.8 : registre des ordonnances de police ( 1784- 1796 ).
2.J.9 : idem ( 1796- 1805 ) et 2.J.10 : idem ( 1806-1816 ).

2.J.82 : agents des puissances étrangères auprès de la république ( 1792- 1795 ).
2.J.94 : condamnés libérés en libre surveillance ( 1812 - 1842 ).
3.J.2 : élections des juges de paix ( 1791 - 1792- 1801 )
3.J.29 : tribunal civil de première instance.Nomination des juges ( an IX - 1819 ).
3.J.41 : pièces diverses . affaires Blée ( 1811 ) et Taverne ( 1794 ).
2. Actes administratifs

B.9 : arrêtés, instructions du Directoire et conseil général du district de Bergues 

( 1790-1795 ). 356 pièces.

3. Livres divers

C.74 : carte de l'arrondissement .1823. Collée sur toile.
C.75 : idem 1841
C.76 : plan de la ville de Dunkerque: 1827, collé sur toile.

4. Registres de délibérations

D 1. 1 : un registre. 188 feuillets. Du 21.01.1790 au 20.11.1792.
D 1.2 : un registre de 241 feuillets. Du 29.11.1792 au 19.02.1794.
D 1.3 : un registre de 238 feuilets . Du 20.02.1794 au 03.06.1795.
D 1.4 : un registre de 221 feuillets ( 64 remplis ); bon état. Du 05.06.1795 au 11.11.1795.
D.2 .1 : du 3 août 1800 au 18 juin 1803. Registre de 162 f°. ( 1/ 7° remplis ).
D 2.2 : du 15 juillet 1803 au 7 juin 1806. registre de 142 f°.
D 2.3 : du 08.07.1806 au 22.04.1811. 142 f°.
D 2.4 : du 10.05.1811 au 14.09.1815. Registre de 140 f°.
D 2.5 : du 21.09.1811 au 4 .10.1820. 188 f° ( 183 remplis ).
D 2.6 : du 11.10.1820 au 19.08.1824. 189 f° ( 187 remplis ).
D 2.7 : du 29.09.1824 au 19.06.1828. 202 f°.
D 2.8 : du 26.07.1828 au 08.12.1830. 188 f° plus table chronologique et des matières
D 2.9 : du 01.12.1830 au 03.07.1832. 188 f° et table.
D 2.10 : du 04.07.1832 au 09.09.1833. 189 f° et table.
D 2.11 : du 09.09.1833 au 06.10.1835. 187 f°
D 2.12 : du 12.10.1835 au 05.10.1837.190 f°.
D 2.13 : du 16.11.1837 au 30.09.1839.186 f°.
D 2.14 : du 31.12.1939 au 20.08.1841. 196 f°.
D 2.15 : du 21.09.1841 au 28.07.1843. 190 f° plus table des matières.
D 2.16 : du 31.07.1843 au 02.07.1845. 190 f° plus table.
D 2.17 : du 28.07.1845 au 06.11.1847.189 f° plus table.
D 2.18 : du 10.11.1847 au 09.11.1849. 180 f° plus table.

D 3 : regsistres des arrêtés du maire: D3 n°3 à n°20 ( depuis 1790 jusque 1873 ).


D 4 : registre de transcription des letrres reçues : 

D 4.1 : du 26.01.1790 au 16.01.1791. 189 f°.


D 5 : registre de transcription des lettres écrites

de n°1 ( 1790 ) à n°51 ( d'août 1848 à avril 1850 ).


D 8 : 3 mars 1826 : arrêté du maire autorisant les protestants à exercer leur culte.


D 10 : regsitre de transcription de la correspondance du Conseil général révolutionnaire de Dunkerque:
( N° 1 : avant mars 1794 : lacune )

N° 2 : du 01.03 au 18.07.1794. 119 f°.

N° 3 : du 19.07.1794 au 19.01.1795 . 182 f°.

N° 4 : du 20.01 au 17.08.1795. 187 f°.

N° 5 : du 30.04 au 15.08.1795. 61 f°.

N° 6 :du 18.08 au 12.11.1795. 64 f°. Tous en bon état. 


D 11 : lettres de la municipalité à Mr Debaecque, membre du Conseil des Cinq Cents: 03 juin an VII . Cahier de 38 f°.


D 12 : lettres du commissaire du Directoire exécutif du 25.06.1798 au 19.07.1799. 126 f° . Bon état.

D 28 : comptes décadaires des opérations de l'agent national ( 1793-1795 ). 50 pièces.


D 34 : baux par adjudication publique, des biens nationaux à Dunkerque 

(1793-1801). 9 pièces.


D 36 : rapports du comité des finances et importations ( 1792-1795 ) . 20 pièces.


D 38 : procés verbaux des assemblées de la commune ( 1790-1793 ). 33 pièces.

5 . Série 1 F et F : statistiques, population, économie:
inventaire le l'archiviste J.L.Porhel , 1986 :

1 F 1 : tableaux des chiffres de la population , 1789-1941. 
1 F 13 : dénombrement, 1846.
1 F 15 : tableaux de recensements, 1804. Registre 242 f° plus cahier 6 f°.
1 F 16 : idem, 1809 : 32 cahiers non reliés.
1 F 17 : idem, 1812 : registre 23 f°. Tableau récapitulatif.
1 F 18 : 1826 : neuf cahiers. 
1 F 19 : 1831: 14 cahiers non reliés, résumé à la fin de chaque canton..
1 F 20 ( double ), 1831.
1 F 21 : idem, canton est, 1836 : deux registres, 488 p,canton est, 465 p canton ouest.
1 F 22 : idem, canton ouest, 1836
1 F 23 : recensement, 1841: 51 cahiers non reliés, il manque le n°21 canton est et n°1 & 21 canton ouest. Tableaux en fin..
1 F 24 : canton est 1846 : 371 p, registre.
1 F 25 : canton ouest, 1846 : 436 p, registre.

F 29 ( ancien inventaire ): recensement de la population, 1851 , 2 registres, 420 f° plus 3 tableaux, canton est & 956 f° canton ouest plus 3 tableaux ).
F 2 : (ancien inventaire ): mouvement de la population, 1816-1856: neuf cahiers.
F 6 : ( idem ) : recensement des indigens , mendiants des deux sexes domiciliés à Dunkerque, 1829-1847. 3 pièces.
2 F 4 : compagnies industrielles ( 1791-1885 ), fabriques, moulins; fabrique Ferron 1836.17 pièces. ( F7- F 18-F 19 : ancien inventaire ).
2 F 6 : mémoires, requêtes pour la conservation puis le rétablissement de la franchise (1790 -1855 ).
4 F 1: regsitre des délibérations du comité de subsistances, 1794. comptabilité, 1794- 1796.

4 F 2 : prix du grain. Mercuriales , prix du grain et fourrages ( 1796-1855 ): 
2 registres:
a ) du 27 sept. 1796 au 05.01.1815.
b ) prix du fourrage du 10.10.1807 au 28.12.1844.
c ) registre des prix du grain et fourrages, 1815-1855. plus un cahier avec le prix du blé & froment sur le marché à Dunkerque ( 1738-1813 ).
14 F 4 : principales consommations et prix moyens en 1830 ( consommation et prix des objets consommés 1830-1856 . 30 pièces, F 25 ancien inventaire ).
7 F 1: renseignements sur la classe ouvrière, 1857-1939. livrets ouvriers 1846-1856, réglementation.
7 F 2 : registre d'inscription des ouvriers ayant obtenu des livrets ( 1837-1873 ), lacunes de 1847 à 1853 .
F 12 ( ancien invenatire ): tableau des ouvriers par professions au 01.03.1830. 
1 pièce.
7 F 4 : suppression des corps et communautés d'arts et métiers, 1791-1796.


6. Inventaire numérique des cartes et plans:

1 F i 23 : plan de la châtellenie de Bergues en 1773.
1F i 27 : carte du district de bergues,avec indication des surfaces cultivables passibles d'impot, sans date, fin XVIII° s.
1 F i 28 : carte du district de Bergues, 1792.
7. Contributions

G 1 : droits des quatre membres de Flandre supprimés en 1791 ( 1790 -1795 ). 16 pièces.
G 2 : contribution patriotique ( listes ), 1789-1796. 3 regsitres. 97 pièces. Déclarations.
G 3- 4-5-6 : idem ( 1789-1794 ), registre des recettes.
G 7 : 1790-1792 : 9 pièces. Rôle et répertoire.
G 8 : emprunt forcé an IV: état, relevés. 91 pièces; circulaires, instructions.
G 9 : idem, 402 pièces.
G 10 : taxe d'entretien des routes.
G 14 : contribution de guerre de 100 millions de f; lettres, relevés. 1815-1819. 

34 pièces.
G 56 à 59 : Atlas cadastral terminé en 1828; 1 volume; matrices jusque 1849.

8. Affaires militaires :

H 1: tableau des conscrits, an VIII-an XI ( 1798-1803 ) . Registre.
H 2 : liste des conscrits an VII-1813. Liasse contenant 30 listes, cahiers, pièces diverses.
H 3 : tableaux de recensements ( 1816-1856 ); 4 registres.
H 4 : lettres, 1796-1814; H 365 :listes des citoyens de plus de 20 ans au 22.10. 1805.
H 5 : recrutement 1818-1856 ( en fait: 1838-1839 : 5 pièces )
H 8 : inscription des volontaires ( 1791-1793 ); petit registre, bon état .
H 10 : inscription des citoyens pour la défense de la place, 1792 , registre.
H 11 : idem, 1792-1793. 2 registres, bon état. H 12 : idem 1798 - 1854.5 registres.
H 18 : levée de 30 000 hommes, cavaliers; procés verbaux, circulaires;listes de souscription ( 1793-1795 ). 35 pièces.
H 20 : levée d'une compagnie franche , offerte à la Nation, 1791. 7 pièces.
H 69 : déserteurs et insoumis; 1812-1854. 10 pièces et un registre.

H 71 : garde nationale, matricule ( 1755-1831 ). Table H 73 bis.

n°2 : 1785-1792 ; 869 bulletins. n°3 : 1793-1798 ; 897 bulletins.

n°4 : 1799-1804; 1159 bulletins. n°5 : 1805-1810; 1208 "

n°6 : 1811-1815 ; 1342 " n°7 : 1816-1821 ; 1717 "

n°8 : 1822-1831 ; 2070 ".

H 85 : élections, 1790 -1791. 160 pièces. H 86 : idem, 1831 à 1850. 651 pièces.

9. Elections

K.1 : registres comprenant toutes les nominations et élections des membres de la commune à des charges municipales ( 1790 - 1816 ).


K 25 à K 27 : élections au conseil général de la commune, 1816-1849. Carton :

K 25 : lettres

K 26 : personnel : élections des conseillers généraux et d'arrondissement ( 1833-1845 ), 64 pièces.

K 27 : personnel ( 1848-1849 ). 52 pièces.

___________________________________________________
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Numéro spécial de la revue l' Histoire: 
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"La France à l'époque napoléonienne" 
Tome XVII. Armand Colin. ( juilt-août 1970 ). Colloque de la Sorbonne, oct 1969. (J Dupâquier; L.Bergeron;J.Bouvier; D.Woronoff; J.Tulard; M.Agulhon; J.Vidalenc; J.Godechot...). pp 320 à 920.

�  La Flandre maritime actuelle ne regroupe plus que quatre des sept châtellenies de l'ancienne      	Westflandre.


�  Celle ci devient l'abbaye de Bergues, les moines de Wormhout s'y adjoignent.


    L'abbaye deviendra bénédictine par la volonté de Baudouin V de Lille ( 1036-1070 ).


�  Wormholt signifie peut être " bois vermoulu"; on trouve le nom écrit Wormhold en 698, Wormholt au 	XIII° siècle ( bois de Worm ? ).


   Le comté de wormhout remonte à 1067, l'abbé est le seigneur de cinq cents mesures autour de l'église.


�  "Capacité d'attraction et hiérarchie des petites villes de Flandre maritime ( fin XVIII°-début XIX°)".


�  En 1586 Philippe II réunit l'administration de la ville et celle de la Châtellenie et ses vingt huit villages.


  ( Hugues Leys dans " A travers le plat pays ou petite histoire du woesthoek ").


�  " Pour une prosopographie des élites ".C.N.R.S.


�     " Urban rivalries in the french révolution ".    Princeton. 1992;    sa trame principale est la        	relation " petites villes-nation ".


�  Didier Terrier dans "Capacité d'attraction et hiérarchie de petites viles de Flandre maritime ( fin    	XVIII°- début XIX° ), parle  "d'imbrication des bassins de recrutement respectifs ".


�     Par exemple: Louis Lemaire "Histoire de Dunkerque des origines à 1900 ".1927.


�      Statut accordé par Louis XIV et faisant considérer Dunkerque : territoire " à part " commercialement vis à vis du reste du territoire et représentant réellement un avantage économique, lequel permit, à n'en pas douter, de développer la ville portuaire et d'y attirer de nombreux commerçants-négociants, marins et ouvriers, certainement au détriment des ports voisins, mais de façon volontaire, pour prendre le pas sur les ports étrangers des Provinces belgique ou des Pays Bas. 


�   L 754. procés verbal. A.D.N


�   Il faut rappeler ici qu'en août 1791, le Comité de Constitution inspiré par Barnave, veut porter à quarante jours de travail au lieu de dix, le seuil fiscal nécesaire à la qualité d'électeur au second degré, ce "marc d'argent" dont Robespierre et la gauche de l'Assemblée font la cible de leur critique; le chiffre renvoie à un revenu annuel de cent vingt à deux cent quarante livres, " soit en propriété , soit en industrie". ( F. Furet  dans "terminer la révolution, Mounier et Barnave dans la révolution française ". Colloque de Vizille, 1988.). 							    Barnave pense également que "la municipalisation des communautés rurales doit permettre de recomposer les couches dirigeantes locales et de fortifier les campagnes soit contre la dictature des grands propriétaires, soit contre celles des villes " ( A.N.W. 13 , brouillon de discours sur la " divison du royaume proposé par le Comité de Constitution."). 	     Le cas de figure s'applique tout à fait à notre problématique.





�  Etudié par G.Lefebvre dans sa thèse: "les subsistances dans le district de bergues ( 1788-an V ).


�  L 5852 n ° 6 et Reg. A.M.B


�  L 4979  ( 1793 ) Bergues.       L 6330 : clergé paroissial, traitements, Bergues n°3; Dunkerque n°15;    	Wormhout n°47.


� L 6330.A.D.N. Op cit.  et Liasse A.M.B ( 1793-1794) plus lettres des "Amis de la Constitution".





�   Sur le sujet : Michel Vovelle:" Les sociétés populaires  in " Annales historiques de la Révolution française".  Sept-Oct 1986.


�   L 1371 .A.D.N : sociétés populaires de Bergues et Dunkerque.


�    Signé Wisebee. P.J.Willaey. J.B.Woutters. J.Nempon.  J.Wems. C de Vos.  J.Grenon.   Andrien  . Pieter  	Wulveryck.  C.W. Vandecaserye. Verlaye.


�  C'est nous qui soulignons.


�  Elle est composée de: A. Thelu. Goddaert. A.Deligny. Braquehay fils ainé. J.B.Dael. C.Burclin. Butté. 	J.Bacoen. J.B.Vanreynschoote.  C.Salomez fils. B.F.Pieters. J.F.Estancelin. Lhuillier.


�  L 5846 A.D.N : épurations par le représentant Berlier, an II, Bergues, Dunkerque,Wormhout.                         	L 5847 A.D.N : épuration Guiot an III.Directoire de district, comité révolutionnaire de Bergues, 	municipalités de Wormhout, Dunkerque et Bergues.


�  L 4794 : (1793, 1794 )et 4799: instituteurs an III-an VI, Bergues et Wormhout.          L 4803 : enquête sur 	la situation des écoles primaires, an VI : Bergues, Dunkerque et Wormhout A.D.N; A 4 .A.M.W


�  L 4803 n ° 6-9-10-21.


�  L 1095 : liste manuscrite, 1794-1794. L 1103 et 1104 : listes des trois municipalités (1793-1799 ).


�  En fait nombreux sont domestiques


� L 1788.A.D.N


�  L 9599 . A.D.N


�  L 9601.  A.D.N


�  L 760 .  A.D.N. 


�  L 1054. A.D.N. février 1798 . 


�  L 5046 et L 5009. A.D.N. 1798.


�  L 1813 ( 1799 ) et 5Z440 ( sous préfecture ). A.D.N. Janvier 1798, 1799 et 1800.


�  L 717- A.D.N.           L 5852 n°6 ( Wormhout ).        A.M.W. Reg. D1 (1790-1808) . 


      A.M.B .Reg n°1 ( 26.01.1790 -16.05.1793 ). 


�  La plus fiable appréciation date de 1794 ( 6021 hab. ), la croissance naturelle étant relativement importante : 604 naissances pour 238 décès en 1791 (J.Dupâquier estime le taux de natailité à 37%0 en 1789, en baisse d'ailleurs par la suite alors que la nuptialité augmente).	D'autre part la ville comptait déjà 5666 habitants en 1766.   On peut envisager une croissance constante.


 Nous avons estimé, à partir de la pyramide des âges de la fin du XVIII° pour la France ( manuel scolaire de classe de 4° Hachette p 30.1992 ) à près de 70% le rapport entre citoyenneté réelle (actifs) et citoyenneté formelle  ( hommes de plus de 25 ans ), en partant du fait que la population mâle en âge de voter et comprise au rôle des impositions ( 25 ans) représenterait approximativement 1500 personnes à Bergues . Il faut rester prudent puisqu'il ne s'agit que d'approximations (J.Dupâquier dit  lui "que l'on ne sait presque rien de la structure par âges avant 1836", il précise également dans " l'histoire de la population française" Tome 2. 1988 que les classea au dessous de 20 ans correspondraient à 40% de la population en France en 1783), mais en tout état de cause près de 30 % des hommes ne rempliraient pas à Bergues les conditions électorales, ou trop âgés ne se seraient pas déplacés. On sait ,par d'autres études que l'élan électoral était important en 1790.


� Même remarque ( 26840 hab. en 1794 ). Ajoutons qu'en 1791 Dunkerque compte 1386 naissances pour 1125 décès, donc une croissance naturelle moindre que celle de Bergues.


�  Wormhout fera partie quelque temps du canton d'Esquelbecq; rappelons qu'elle faisait partie autrefois de la châtellenie de Bergues qui, depuis qu'elle est chef lieu de canton regroupe autour d'elle 14 municipalités, 2871 actifs et 29 électeurs. 


� Il est ancien échevin.


� Desaunois est en fait liautenant du bailly et son père est vicomte.A.M.B


� Autrefois classé ( peut être plus logiquement) :  C n°37.


� Annexes: délibérations du comté de Saint-Winoc et du conseil municipal du 7 mars 1783 à l'an XIII.


� Equivalent flamand du procureur semble-t-il.


� Le 30 juillet 1790 le maire démissionne à cause de l'incompatibilité avec la charge de membre du district.    Le sieur Coudeville remplace M. Desmyttere comme maire; la place de municipal vacante est prise par Martin Dubois le 3 août 1790.


� Un municipal ( nous pourrions y déceler quelque jalousie ) fait remarquer que celui ci est le beau frère  de J.B Coudeville, est-ce très légal au juste ?


� H.Haeghens, A. Sansen officiers municipaux et M.Dubois démissionnnent le 12.11.1790.


� Ce qui signifie la suppression du comté dont l'origine remontait à 1067 ( précis notre registre ).


�  Nous nous reporterons cette fois à notre étude datant de 1989 : "Dunkerque ou l'exercice d'un pouvoir local ( 1780-1815)". pp 47-50. Vincent Flahaut et Hervé Philippo; mémoire de maîtrise dirigé par M. J.P.Jessenne. Lille III


� Election facilitée par le fait que P.L.Faulconnier, président de la chambre de cmmerce, bien placé au premier tour se retire.  L. Copens de Nortlandt ( procureur à l'amirauté ) est battu.


� Une population active estimée à 3293 personnes, une participation d'un cinquième seulement donc.


�  T.W.Margadan arguë que garder ou obtenir un quelconque siège administratif est crucial pour un long terme:  "Que vont devenir les bourgeois officiers et hommes de loi ? Ceux qui appartiennent sous l'Ancien Régime aux cours royales devraient ils partir ailleurs ? (... ) Sans officier, les villes perdraient leur société politique et souffriraient d'un déclin humiliant dans leur rang et leur prestige." in Chap.VIII " La lutte pour les districts et les tribunaux" p 287. Urban rivalries in the french révolution. op.cit. 


� L 473. A.D.N ( quatre documents ).


�  L 486. A.D.N.


� L 1830. A.D.N.


�  Voir également L 1773 : emprunt volontaire district de Bergues.15 frimaire an II (  05.12.1793 ), liste dressée par le comité de surveillance pour le représentant Isoré (  le receveur A. Dehau étant en état d'arrestation ).


� L 864 : mémoires des maires et officiers municipaux sur le district de Bergues (1792-an III).A.D.N


� Demande formulée par Boissier, Lequesne, Brassart, Decarren, Demaricaux, Testedesvignes.    Dumouriez vient de trahir et d'être mis hors la loi le 3 avril; nous sommes en pleine inspection des fortifications, les Anglais sont à Ostende.


� Il s'agit de déterminer si Dunkerque  peut soutenir un siège, ce qui est d'ailleurs éminent  août-septembre 1793.  L 486 .A.D.N


� Lui aussi fait partie du directoire de district, d'ailleurs le W. signifie Winoc: patron de Bergues.


� Ce qui sous entend que les soldats français ne sont pas des brutes; la prise des chevaux est également très importante; le signalement de la "meilleure direction qu'en novembre " est le signe d'un retournement dans la situation, peut être enfin en faveur de la Révolution !


� Atlas historique de la Révolution française tome 2.   Michel Vovelle souligne le fait que la diffusion des clubs affiliés aux Jacobins fut très forte dans le Nord; d'ailleurs le plus fort taux en France jusqu'en 1793. 	Egalement sur le sujet : Annales historiques de la Révolution française. n°266.


� " Dunkerque ou l'exercice d'un pouvoir local". op. cit. p 53. 


� Liasse " Société populaire" et lettres non côtées aux A.M.B.


�  Les "purges "se situent dès la fin de l'année 1792 et le paroxysme après le siège de Dunkerque (septembre 1793 ). En pluviose an II ( janvier-février 1794 ) les "Enragés" dominent, les radiations s'accélèrent. " Dunkerque ou l'exercice d'un pouvoir local". p160. op.cit.


�  " Dunkerque ou  l'exercice d'un pouvoir local". p 132-135. op.cit.


� F. De Baecque pour l'agent national. Liasse. A.M.B.


�  Lettre signée par Lesergeant, Lecomte (connu également à Dunkerque à cette période puis "s'évanouissant" après Thermidor), P.Déjumé, W.Velge;Franchevielle.


� En fait l'abolition de l'esclavage dans les colonies date du 4 février 1794.


� Le 13 mars 1794  Saint-Just fait un rapport à la Convention sur les "conjurations contre le peuple français et la liberté "suivi d'un autre rapport "sur la police générale de la République " le 15 avril / 26 germinal II.


� Louis Clays, écuyer avait été élu maire de Bergues en 1790. cf supra. p 24.


� Il sera bientôt beaucoup question de son homonyme Nicolas Vernimmen.


�  Liste manuscrite des émigrés d'après les états particuliers fournis par les communes. L 1095.A.D.N.


�  L'agent national du district révolutionnaire de Bergues au citoyen président du département du Nord: "le dénommé J.Delepouve, négociant à Dunkerque s'est absenté sous le prétexte de se rendre à Paris et n'en est jamais revenu, il est soupçonné émigré et vous pouvez l'ajouter à la liste supplétive". Caulier. 8 prairial an II ( 27.05.1794 ). L 1095.A.D.N.


� Dans le Nord, le maximum de la poussée déchristianisatrice se situe de nivose à pluviose an II ( dec. 1793- février 1794 ), d'autre part 35 à 50 % des prêtres sont abdicataires.L'impact du schisme constitutionnel est énorme dans le département. in M.Vovelle : "La découverte de la politique", chapître 4. p 156. géopolitique de la Révolution française.1993


�   L 1095.A.D.N. et  L 4979: religieuses refusant de préter serment et ne touchant alors pas de pension en juin-juillet 1793 ( application de la loi du 14 août 1792 )


� M.A.Chanut: "La société populaire de Lille ". D.E.S. 1951. 3j13. A.D.N. Tous les cadres de la dite armée sont membres du club lillois.


�  L 1371.A.D.N. 27 frimaire an II ( 17.12.1793 ).


� Plusieurs rapports de ses collègues parlent de lui comme d'un "enragé et d'un incapable semant le trouble". A.N. F1 b I. 103.


�  L 485.A.D.N. Administration des districts. n°2 : personnels.


� Le procureur de Dunkerque explique à celui du département le 27 septembre 1793 " qu'il n'y a pas de guillotine à Dunkerque (...). L 4915 n°6.


� "Dunkerque ou l'exercice d'un pouvoir local". Chapître 15.op.cit. p140-147. " Je ne vois dans cette salle aucun des attributs de la liberté, elle ressemble à un chambre de chanoînes " Discours d'Isoré et Dufresse commandant de l'armée révolutionnaire. Cinq officiers municipaux et quize notables sont aisi arrêtés et déportés en citadelle de Lille. 


�   Le terme nous permet de désigner nos trois villes-sujet ensemble, quand l'objet est identique.


�  L 5846 : épuration par le représentant Berlier, tableaux en l'an II: dont Bergues, Dunkerque et Wormhout. A.D.N


� Nous aurons le loisir de le montrer dans les perties 3 et 4 de cette recherche.


�  L 5845 : autorités constituées. A.D.N. Ce même T.Berlier allait faire partie du comité qui allait se pencher sur la rédaction de la Constitution de l'an III.


�  Il s'agira en l'occurence de la constitution du 5 fructidor an III ( 22. 08.1795 ) fondement du Directoire. "Histoire constitutionnelle et politique de la France ( 1789-1958 ). Droit public. 1993.


� Registre: copies de lettres du bureau du commissaire éxécutif à Bergues. 18 frimaire an II-30 vendémiaire an VI et agenda du commissaire près de l'administration municipale de Bergues. 4 prairial an IV-9 messidor an VII.


� Les questions sont aussi diverses que : le charroi laissé par l'armée: évidemment on lui répond qu'il ne reste rien ( comme toujours en ces cas là ); le prix des peaux de mouton en 1790 ( 26 et 27 frimaire an II), comme le règlement en argent du bois fourni pour la fabrication de poudres. Réponses concernant le relais de poste: " il en existe un seul à Bergues, l'effectif des chevaux est de 26, le Directoire s'est procuré par achat 11 chevaux et 6 autres lui ont été fournis par réquisition ".   Registre non côté. A.M.B. 


�   Publiée le 23 pluviose ( 11.02.1794 ). Elle avait été obtenues par le député Bouchette en 1791.


�   La constitution prévoit que les 2/3 des conventionnels sortants devront être réelus. Nous aurons ainsi des hommes expérimentés, d'autant que 189 députés de la Convention siégeaient déjà à la Législative.      " Histoire constitutionnelle et politique de la France". p 120. op.cit.   Les émigrés n'ayant pas obtenu leur radiation définitive des listes sont exclus de la fonction publique, aini que leur famille ( décrêt du 25 octobre).


�  Les citoyens se réunissent en assemblées primaires pour désigner des électeurs du 2° degré qui réunis en assemblées électorales choisissent les députés. Il y a un électeur du 2° degré pour 200 életeurs "primaires" ( il faut avoir plus de 25 ans et un bien équivalent à 200 jours de travail; ramené à 150 jours pour les villes de moins de 6000 habitants comme Wormhout , ce qui donne 30 000 électeurs).


� L 5847: épuration. 12 germinal an III  (1° avril 1795). A.D.N.


� La loi sur ces "municipalités élargies" rejoint l'idée que Sieyes défendait.


�   Reg. n°29. Administration municipale du canton de Wormhout (25.11.1795-29 .05.1800).B. Dewulf agent de la commune de Womhout. A.M.B. 


�  L 718 : liste des citoyens actifs an V : 1802 acctifs sont recensé à Dunkerque, et L 743 A.D.N.


�  Ils remplacent Barthélémy et Carnot.


�  L 4980 n°7,14 et 44.A.D.N


�   L 690: wormhout . A.D.N . Le 17 mars, Boissier, commissaire s'occupe de trouver un local pour "loger" cette administration récente; il s'agira d'une aubrege.


�  Lé à';àç;&èçè , lors de la poussée royaliste et du coup d'Etat dont Augereau fut le glaive.


�  L 690. A.D.N


� L 760 et L 761 .A.D.N . Le premier procés verbal rappelle que le département compte 71 cantons, qu' il y a eu 169 assemblées primaires; on adonc formé 17 commissions à Douai comportant chacune 7 membres vérifiant les pouvoirs des électeurs, le 22 germinal an VI.


�  La constitution rappelle que ceux qui ont servi comme rebelles pour renverser la République sont exclus des citoyens.


�  Bernard Lepetit : "Les villes dans la France moderne ( 1740-1840)". chap.II.   490 p. 1988.


Dans le recensement de 1801 et dans le cadre de la nouvelle division de la France en départements,cantons et communes (achevé en l'an IX),  Lucien Bonaparte demande de distinguer entre hommes mariés ou veufs, même chose pour les femmes, garçons et filles du même âge, et défenseurs de la patrie; mais il n'existe quasiment pas de listes nominatives donc pas de recensement mais en fait il s'agit d'un déombrement ! in "Revue d'histoire moderne et contemporaine" .1970: " La France à l'époque napoléonienne". tome XVII. Chapître I par J.Dupâquier. Selon le même auteur le premier véritable recensement daterait de 1806, puisqu'il ne comprend pas les gens de passage , par exemple. Par contre, il n'existe toujours pas de listes nominatives .


� Idem. Chapître II : "Images urbaines".p 52.


�  Le même auteur estime la population de Dunkerque à 11100 âmes en 1700, 15000 en 1750 et 28000 en 1780, donc une "chute" dès le commencement de la Révolution !  Pourtant les sources n'étant pas les mêmes, les bases différant, il nous parait raisonnable d'être prudents en comparant ces chiffres.


�  J. Dupâquier ( sous la dir. de ): "Histoire de la population française". 1988. T2. dans "Révolution et empire " de J.P. Jessenne. Carré histoire. 287p. Hachette Supérieur. chapître I " La France en mouvement".1993.  Il nous sera également utile de nous reporter pour ce chapître aux travaux de P.Guillaume et J.P. Poussou: " Démographie historique". 1970. Chapître III :'"temps modernes".


�   D. Terrier: "Capacité d'attraction et hiérarchie des petites villes de Flandre maritime . fin XVIII°-	début XIX°". R.D.N. n°279. 1988.


� Cité en introduction.


�  A. Cabantous : "Les petites villes maritimes dans le réseau urbain de la façade N.E de la France 	(XVII-XVIII° s), étude d'une évolution".


� Alain Derville ( sous la dir. de) "Histoire de Saint-Omer". Lille, 1981. pp 140-141. R.D.N ( juilt.août 	1985). 


� " Des immigrants sélectionnés et souvent instables". D. Terier.  op.cit.


� F.Furet et M.Ozouf: "Lire et écrire, l'alphabétisation des français de Calvin à Jules Ferry". 1977. 	Tome 1. Chap. V: " Les lumières de la ville" ( 1750-1790). pp 229 à269.


�  D.Terrier. op.cit.


� A Bergues, à peu près  un tiers des petits commerçants, artisans n'y étaient pas nés ( période pré-	révolutionnaire ).


�  G.Lefebvre: "Les paysans du Nord pendant la Révolution". Lille. 1924. pp 38,46,544.


�  D.Terrier et P.Toutain : "Pression démographique et marché du travail". R.D.N. janv.-mars 1979. pp 	19 à 25.


�  Nous ferons figurer en Annexes un " état" général des mouvements de population de 1791 à 1848.


�  J.C.Gégot:  "La population française aux XIX° XX° siècles". Synthèse Sygma Histoire. p 7. Ophrys.1989.


� Certifié conforme par le procureur syndic du district de Bergues: Vandenbavière; le 30.01.1792.  


	L 1341.


� Ici encore nous disposons de l'estimation réalisée par le direcoire de district, d'après l'Etat civil en 1791-1792.


� Les autorités demandèrent en octobre 1795 la tenue de registres municipaux d'état civil avec indication du lieu de naissance, du domicile, de l'âge et de la profession. L'indication des professions n'apparaît qu'en 1851.


�  Nous reviendrons en détail sur leurs analyses dans la seconde partie du mémoire consacrée à 	l'empire, en particulier.





�  Sur un total de 120 fiches actuellement constituées. Dix autres fiches révélatrices seront placées en annexes.


�  L 5242 et 5241. A.D.N.


� "Dunkerque ou l'exercice d'un pouvoir local". op.cit. pp 114-117.


� Citons comme exemple : L 3220 " district de Bergues, évaluation des pertes de guerre (1792-1793)". Réponses du ministre de l'intérieur aux pétitions, an II- an IV..


�  L 6066 : garde nationale de Wormhout. 1793, n°33. Nous pouvons nous référer à un registre de la mairie de Wormhout: " registre de la garde nationale, 1790-1792". H. b2 n°1. Celui ci nous donne nominativement la composition des volontaires, par ordre alphabétique en 1790, puis la formation des compagnies en juillet 1791 et mars 1792.


� L 4513. A.D.N : "défenseurs de la patrie". Wormhout.


� M. 110.1 et 110.2. A.D.N.


� M. 473 .A.D.N.


�   Sa fiche sera présente en Annexes.


� M 110.1


� M 110.2 . La constitution de l'an VIII ( 13 décembre 1799 ) est appliquée, conformément à la "pyramide " imaginée par Siéyès.


� Sa fiche se trouve également en Annexes.


�    M. 8-10 .A.D.N : le préfet du Nord, en éxécution de l'article 20 de la loi du 28 pluviose an VIII ( 17 fev. 1800) et de l'arrêté des Consuls du 19 floréal ( 9 mai 1800), nominations des maires et adjoints pour remplir les fonctions dans les villes, bourgs ou villages de l'arrondissement de Bergues.


   Bonaparte et Cambacéres sont nommés pour 10 ans, Lebrun pour 5. Seul le 1° Consul promulgue, nomme et révoque les ministres, les membres des administrations locales. 


� Remplaçant ( par nomination ) ainsi le directoire de district et démontrant la volonté centralisatrice du   Consulat.


� 5 Z.24 : nominations an VIII. A.D.N. ( mai-juin 1800).


�  M 8-10, n°9.


� idem n°10.


� Louis Schadet dit " d'Hondschoote" ( à quelques kilomètres de Bergues), avocat sous la Révolution conseiller pensionnaire et greffier d'Hondschoote sous l'ancien régime.


�  Boissier précise qu'à Wormhout 241 actifs ont répondu oui". L. 10.102. ( 1796-1800).


� Et pourtant sa carrière commencée sous la Révolution se termine ici. 


� 5Z.440 :  subsistances ( avril 1802-avril 1803). Le gouvernement interdit la fabrication de genièvres. Il existe trois genièvreries à Bergues : J.Requier, Vanderplatse et P.Losson, deux à Dunkerque: Stival ( 1200 pots par mois), Tresca ,500 pots. Le document très précis nous donne les quantités de seigle et "espèces de grains" ou scourgeon. Signé Schadet.


�5Z.90.A.D.N.


�    M 315.1 : document extrémement précis


� M .473.2.A.D.N.


�  Le 20 thermidor ( 8 août 1801), le sous préfet précise que Baelen ( chez son père) est chargé de faire le relevé des registres d'Etat Civil pour le canton de Wormhout. Bergues et Dunkerque ont déjà efectué leurs relevés.


� Certifié par le sous-préfet par intérim Becke ( secrétaire) le 20.02.1806.


� N° spécial Empire de la Revue d'histoire moderne et contemporaine. 1970. page 373.


� 5Z.460.A.D.N


� 5Z.35.


� Dès le 17 avril le commissaire Costaz se renseigne sur  Deschodt, Kenny, Power, Lefevre, Laignel préfet maritime;à Bergues: Kien, Minart; Thevenet; à Wormhout: Pencez ( 68 ans). Il estime l'esprit public "bon".


� M.967.n°95.A.D.N.


� F. Bluche " le plébiscite des cents jours". 1974


� Il a quitté la France le 20 juin 1791 et revient à l'âge de 59 ans.


� Dans la Déclaration de Saint-Ouen du 3 mai 1814  Louis XVIII donne son "accord" pour une constitution avec deux chambres.


�  La chambre des députés sera élue au suffrage censitaire et la chambre des pairs héréditaires ou nommés à vie sera nommée par le roi. Louis détient l'Exécutif et partage le Législatif car il a l'initiative des lois et les promulgue. Les ministres qu'il nomme ne sont pas responsables devant la chambre. Conditions d'électorat: 30 ans et 300 F de contribution s directes; le corps politique actif représente 10 000 électeurs et près de 15000 éligibles.


�  Caron ( J.C): "La France de 1815 à 1848".A. Colin avril 1993. Cursus.


� Caron (J.C). " La France de 1815 à 1848". op.cit.


�  Les finances sont confiées au baron Louis puis à Corvetto. La France doit 700 millions de francs et doit emprunter à la Grande Bretagne.


� Le drapeau blanc revient; la cour est aux tuileries. Le mépris est grand pour la nobleses d'Empire. 	300 000 soldats sont licenciés. Talleyrand dirige les Affaires étrangères du 9 juillet jusque septembre 1815. Les autres ministres sont des royalistes modérés ou d'anciens serviteurs de l'Empire (Pasquier à l'intérieur et à la justice; le baron Louis aux finances); ils disparaitront avec les élections.


� M.98.3 : seconde restauration: Bergues, Dunkerque, Wormhout.


� Il sera choisi le 2 juin; le sous-préfet Deschodt écrit au préfet, le comte de Rémuzat "qu'il lui fait passer la notice concernant Lauwerynck, nommé conseiller municipal par ordonnance royale du 14 mai 1817, installé le 31 mai".


� Histoire constitutionnelle et politique de la France. p.190-191. op.cit.


� Nous ajoutons sa "fiche signalitique "en Annexes.


� Créé baron héréditaire le 16 décembre 1814. Né le 13.II.1750, mort le 01.03.1834 au château de Nortlandt à Armouts Cappel. Sa fille épouse J.L.B ( de ) Kenny, maire de Dunkerque sous l'Empire; lui même fils du sergent du grand bailli., négociant et échevin Kenny.J.B.P.


� M.24. 1.A.D.N. Régime de la Charte du 4.06.1814 et de l'ordonnance  du 21..07.1815. Remplacement de la Chambre Introuvable.


� Circulaire n°136 du ministre de l'intérieur, Paris le 27.09.1816. M 24.2. "On pourra demander aux éligibles un certificat prouvant qu'ils font partie des 50 plus imposés du département. L'ordonnance du 5 septembre maintient les listes telles quelles étaient au 21 juillet 1815. Le secrétaire général du ministère F. Paulinier de Fontenille. Suivent les articles pour l'organisation des élections.


� M.24. 2. Précisons que le document M.24.3 contient la liste des membres composant le collège électoral de Dunkerque au 14.09.1816. Signé Dupleix de Mézy, préfet du Nord.


�  La loi Laîné de janvier 1817: loi életorale du ministre de l'intérieur, élections législatives au suffrage direct et au scrutin de liste dans les chefs lieux de département (abandonnant les plusieusr degrés), ce qui aantage la bourgeoisie urbaine ( souvent libérale). On voit par exemple l'élection de Lafitte et Casimir Perier.    Tiré de : "La France de 1815 à 1848".  Caron ( J.C). 1993 . Op.Cit.


� En fait la liberté de la presse est supprimée dès mars 1820 après le rappel du duc de Richelieu.


� J.C.Caron. Op.Cit.


�Ancien gouverneur de la Banque de France.


� La Charte du 14 août 1830: peu de changements par rapport à celle de 1814 mais résultat d'un pacte avec la nation, non plus seulement un octroi. Histoire constitutionnelle et politique de la France . p200-201. Op;Cit.


� Ministère regroupant des hommes de la Résistance et du Mouvement .


� 5Z. 576 ( 1828-1836). A.D.N.


� Le sujet était également abordé sous l'Empire .


�5Z.11.A.D.N.


� 5Z.26.


� Nous insérons en Annexes le tableau comparatif des trois villes sur toute la période.p 194.


� Par contre le total de la mortalité s'élève à 1304 , ce qui est (par exemple) près double de l'année 1831.
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